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RŽsumŽ 
 

Si la pauvretŽ rev•t une signification particuli•re en fonction du contexte dans 

lequel elle sÕinscrit, les effets possiblement engendrŽs  sont ˆ lÕheure actuelle  

univ ersellement reconnus  : atteinte  ˆ la santŽ, pŽjoration de la vie sociale ou encore  

altŽrat ion du bien -•tre physique et psychique. LorsquÕelle concerne les enfants, la 

pauvretŽ gŽn•re  une consŽquence supplŽmentaire au sens o• elle peut  

potentiellement  reprŽsenter  un risque de nuisance au  dŽveloppement intellectuel, 

social, physique et psychique de lÕenfant.  

 

Bien que si  souvent adulŽ e ˆ lÕŽtranger pour sa richesse, la Suisse compte parmi ses  

plus jeunes citoyens quelques 3 60'000 enfants et adolescents en situation de 

pauvretŽ  ou ˆ risque de le devenir . Cette rŽalitŽ longtemps mise sous silence sÕins•re 

aujourdÕhui dans lÕagenda  politique . Des mesures pour y rŽpondre  sont envisagŽes ˆ 

lÕinstar du Programme national de prŽvention et de lutte contre la pauvretŽ . Exclus 

des processus de consultation et de rŽflexion,  les enfants et les jeunes ne sont  

cependant pas invitŽs ˆ sÕexprimer sur le quotidien qui est le leur.  

 

Ce MŽmoire tente ˆ lÕinverse dÕŽtudier la pauv retŽ infantile au travers du regard des 

plus jeunes en dŽveloppant une approche centrŽe sur lÕenfant  et ses droits : quelle 

dŽfinition con sacre nt -ils au sujet  ? Quel en est leur vŽcu  individuel  ? En tentant de 

comprendre ce quÕimplique concr•tement la pauvretŽ pour c eux qui la vivent au 

quotidien, il sÕagit in fine dÕinterroger la fiabilitŽ et le bŽnŽfice rŽel des projets actuels 

pour la jeu ne gŽnŽration.  
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¥ Droits de lÕenfant  

¥ PauvretŽ  

¥ Suisse 

¥ Participation  
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1. Introduction  

Le 20 novembre 1989, lÕAssemblŽe gŽnŽral e de lÕOrganisation des Nations U nies 

adopte unanimement la Convention relative aux droits de lÕenfant ( ci -apr•s CDE ou 

Convention ), texte qui garantit et prot•ge les droits fondamentaux de tous les 

enfant s. La Suisse ratifie quant ˆ elle l e prŽsent texte le 24 fŽvrier 1997. En raison de  sa 

nature contraignante, la CDE lie les Etats qui lÕadoptent et les obligent ˆ resp ecter, 

appliquer et promouvoir les droits qui y sont ŽnoncŽs (Zermatten, 2008). Comme le 

soulignent Bonvin et Stoecklin, Ç  les droits contenus dans la CDE remettent en 

question les conceptions traditionnelles de lÕenfance 1 È (2014, p. 63). La formule des 

Ç 3P È est souvent utilisŽe pour rŽsumer les droits qui constituent la CDE (Hanson , 

2017a ). Premi•rement, lÕenfant est considŽrŽ comme une catŽgorie sociale distincte 

de lÕadulte . Par la CDE, le droit ˆ des prestations  pour rŽpondre aux besoins 

spŽcifiques qui sont les siens ( Žducation, santŽ, etc.)  lui est reconnu. LÕenfant  Žtant 

une entitŽ immature 2, la Convention affirme  deuxi•mement sa protection  dans le 

but dÕassurer les meilleures chances et conditions ˆ son bon dŽveloppement . En tant 

que vŽritable suj et, lÕenfant acquiert finalement des droits participatifs  ˆ lÕinstar de 

lÕexpression libre de lÕopinion pour  toute question lÕintŽressant , du droit ˆ la vie privŽe 

ou encore de la libertŽ de pensŽe, de conscience et de religion .  

 

En prŽambule de la CDE, il est indiquŽ que les Etats parties reconnaissent Ç  quÕil y a 

dans tous les pays du monde des enfants qui vivent dans des conditions 

particuli•rement difficiles, et quÕil est nŽcessaire dÕaccorder ˆ ces enfants une 

attention partic uli•re  È (Nations Unies, 1989). PrŽsente sous toutes les latitudes, la 

pauvretŽ est bien souvent synonyme de ces conditions reconnues comme 

particuli•res. Si la pauvretŽ  rev•t incontestablement des significations diffŽrentes 

compte tenu du  contexte  dans le quel elle sÕins•re , elle  impacte  universellement  la 

santŽ, la conduite, la vie sociale et le bien -•tre psychique de toute personne  

concernŽe , adulte comme enfant (Conseil fŽdŽral, 2010, p. 23). Toutefois, la 

pauvretŽ infantile est une forme particuli•re  de  pauvretŽ  au sens o• cette derni•re  

risque en o utre de nuire au dŽveloppement de lÕenfant, quÕil soit intellectuel, social , 

physique ou psychique . Par ailleurs, la pauvretŽ constitue le plus grand facteur de 

risque pour le dŽveloppement de lÕenfant (Zimmer mann, 2007, p. 22). Cet a spect de 

                                                
1 Traduction de lÕauteure de  Ç The rights contained in the UNCRC challenge traditional conceptions of childhood  È. 
2 Au sens de celui qui nÕa pas atteint la maturitŽ, qui nÕa pas atteint son dŽveloppement complet.   
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la restriction dŽveloppemental e refl•te  par consŽquent  une importance 

considŽrable. DÕautres effets nŽfastes engendrŽs par  la pauvretŽ infantile !  

notamment lÕexclusion sociale  !  sont reconnus, ŽtudiŽs et passa blement 

documentŽs (Ridge, 2002  ; Pigot 2007  ; Balestra, 2010). Comme le rel•ve Zermatten 

(2012), Ç au cours de sa vie, lÕenfant nÕa quÕune chance de bien se dŽvelopper, ˆ la 

fois physiquement et mentalement  È. Au vu de ce qui prŽc•de, il semble primordial 

que tou t soit entrepris  pour que  chaque enfant puisse  •tre mis ˆ lÕabri de la pauvretŽ  

et quÕil bŽnŽficie  ainsi d e conditions favorables ˆ son dŽveloppement. Mais alors, 

Ç lÕattention particuli•re  È invoquŽe en prŽambule de la CDE est-elle rŽellement 

accordŽe  ˆ t ous les enfants en situation de pauvretŽ  ?  

 

SÕil nÕexiste pas dans la CDE de droit ˆ •tre pauvre, il nÕexiste pas non plus 

formellement de droit ˆ ne pas •tre pauvre ou de droit ˆ •tre riche (Mastor, 2009 ). 

Toutefois, chaque enfant se voit garanti r le dro it ˆ un niveau de vie suffisant ˆ 

lÕarticle 27 de la Convention  :  

 

1. Les Etats parties reconnaissent le droit de tout enfant ˆ un niveau de vie suffisant pour 
permettre son dŽveloppement physique, mental, spirituel, moral et social.  

2. C'est aux parents ou autres personnes ayant la charge de l'enfant qu'incombe au 
premier chef la responsabilitŽ d'assurer, dans les limites de leurs possibilitŽs et de leurs 
moyens financiers, les conditions de vie nŽcessaires au dŽveloppement de l'enfant.  

3. Les Etats parti es adoptent les mesures appropriŽes, compte tenu des conditions 
nationales et dans la mesure de leurs moyens, pour aider les parents et autres personnes 
ayant la charge de l'enfant ˆ mettre en oeuvre ce droit et offrent, en cas de besoin, une 
assistance ma tŽrielle et des programmes d'appui, notamment en ce qui concerne 
l'alimentation, le v•tement et le logement.  

4. Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriŽes en vue d'assurer le 
recouvrement de la pension alimentaire de l'enfant aupr•s de ses p arents ou des autres 
personnes ayant une responsabilitŽ financi•re ˆ son Žgard, que ce soit sur leur territoire ou 
ˆ l'Žtranger. En particulier, pour tenir compte des cas o• la personne qui a une 
responsabilitŽ financi•re ˆ l'Žgard de l'enfant vit dans un Etat autre que celui de l'enfant, 
les Etats parties favorisent l'adhŽsion ˆ des accords internationaux ou la conclusion de tels 
accords ainsi que l'adoption de tous autres arrangements appropriŽs.  

 

Gouttenoire souligne que  Ç ce droit  [article 27 CDE]  constitue indŽniablement le 

meilleur outil de lutte contre la pauvretŽ, puisquÕil vient affirmer de mani•re positive 

et normative lÕobligation pour les Etat s de fournir ˆ lÕenfant et ˆ sa famille la 

satisfaction de ses besoins vitaux  È (2010, p. 39). Plusieurs dimensions de la vie 

quotidienne comme lÕalimentation et le logement sont concernŽes par lÕarticle 27 
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CDE. Si la responsabilitŽ premi•re dÕassurer un niveau de vie suffisant aux enfants 

incombe ˆ leurs parents, les Etats parties se voient contraints dÕaider ces derniers afin 

quÕils puissent garantir un  niveau de vie suffisant ˆ leur  progŽniture (European Union 

Agency for Fundamental Rights, 2018).  En effet, c haque droit implique  pour lÕEtat le 

devoir de prendre toutes les mesures nŽcessaires pour que le prŽsent droit  puisse 

•tre mis en Ïuvre.  Cet ŽlŽment  figure dÕailleurs ˆ lÕarticle 4  CDE, article reconnu 

comme lÕune des  obligations gŽnŽrales  (Hanson, 2017b) de la Convention  :  

 

Les Etats parties s'engagent ˆ prendre toutes les mesures lŽgislatives, a dministratives et 

autres qui sont nŽcessaires pour mettre en oeuvre les droits reconnus dans la prŽsente 

Convention. Dans le cas des droits Žconomiques, sociaux et culturels, ils prennent ces 

mesures dans toutes les limites des ressources dont ils disposen t et, s'il y a lieu, dans le 

cadre de la coopŽration internationale.  

 

De prime abord, il est ordinaire  de concevoir  la pauvretŽ infantile comme Žtant 

principalement problŽmatique dans les pays en  voie de  dŽveloppement. Or , Ç le 

ComitŽ des droits de lÕenfant [É] fait surtout Žtat de prŽoccupations ˆ propos du 

niveau de vie des enfants dans les pays dŽveloppŽs, dont il consid•r e sans doute 

quÕils sont ˆ m•mes  de lutter contre la pauvretŽ  È (Gouttenoire, 2010, p. 44). Brander 

(2012) constate en effet que Ç lÕinŽgalitŽ persistante et la pauvretŽ touchent non 

seulement les rŽgions en dŽveloppement mais Žgalement les pays riches  È. Il para”t 

d•s lors intŽressant et justifiŽ dÕŽtudier la situation e n Suisse. Est-ce que notre pays  �� si 

souvent adulŽ et enviŽ ˆ lÕŽtranger  pour sa richesse  �� prend toutes les mesures  

(article 4 CDE)  qui sont ˆ sa disposition pour garantir les droits fondamentaux des 

enfants qui vivent sur son territoire  ? Plus spŽcifiquement, est -ce que la Suisse assure  

Ç dans toute la mesure du possible la survie et le dŽveloppement de lÕenfant  È 

(article 6  CDE) et reconna”t Ç  le droit de tout enfant ˆ un niveau de vie suffisant  È 

(article 27  CDE) ?  

 

Pour tenter dÕapporter une rŽponse ˆ ces questions, ce  travail propose tout dÕabord 

de sÕarr•ter sur la dŽfinition de la pauvretŽ infantile et sur les enjeux quÕelle suscite. 

Dans un second temps, il sÕagit dÕexaminer la situation actuelle en Suisse ainsi que  les 

stratŽgies  et les politiques existantes . Au mo yen dÕune immersion de terrain , la 

perspective des enfants est placŽe au cÏur de la recherche  pratique  dans le but 

de comprendre ce quÕimplique concr•tement la pauvretŽ pour les enfants qui la 
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vivent au quotidien. Cette approche centrŽe sur lÕenfant vise ˆ  Žvaluer si les mesures 

actuelles prennent suffisamment en considŽration lÕintŽr•t supŽrieur de lÕenfant et 

respectent ses droits  car , comm e le souligne Zermatten (2012),  Ç permettre quÕun 

enfant subisse des Žpreuves Žvitables au cours des Žtapes les plus importantes de 

son dŽveloppement constitu e une atteinte ˆ ce principe de base [article 6] et ˆ ce 

droit de la CDE [article 4]  È.  

 

2. Partie thŽorique  

2.1 De quoi parlons -nous ? DŽfinitions de la pauvretŽ infantile  
 
2.1.1 Dimensions de la dŽfinition  
 
Comme suggŽrŽ prŽcŽdemment en introduction,  la pauvretŽ comporte  une 

signification propre  relative  au  contexte dans lequel elle est insŽrŽe : 

 

CÕest toujours tr•s difficile de dŽfinir la pauvretŽ parce quÕon ne peut pas simplement dire 

que la pauvretŽ cÕes t une situation prŽcise ou cÕest une personne prŽcise qui est dans une 

situation prŽcise. Chaque sociŽtŽ, chaque Žpoque, dŽfinit ˆ sa mani•re ce quÕest la 

pauvretŽ et cÕest donc la rŽaction sociale, la mani•re dont une sociŽtŽ ˆ un moment 

donnŽ va rŽagir ˆ  des situations sociales , qui va dŽfinir ce quÕest la pauvretŽ dans cette 

sociŽtŽ. En dÕautres termes, il nÕy a pas du tout une seule mani•re de concevoir la 

pauvretŽ mais il y a des mani•res qui sont ˆ chaque fois rapportŽ es au contexte dans 

lequel cette pauvretŽ existe, dans lequel cette pauvret Ž est vue en tant que pauvretŽ 

(Tabin, 2014).  

!

Il nÕest ainsi pas possible de proposer une dŽfinition de la pauvretŽ qui soit unique  et 

gŽnŽrale. Face ˆ la   plurivocitŽ du terme , il est nŽcessaire de prendre le te mps 

dÕidentifier les diffŽrentes dimensions qui structurent  et composent  la dŽfinition  de la 

pauvretŽ dans  le simple but de parvenir ˆ clarifier lÕutilisation qui en est faite , que ce 

soit dans  le cadre  de la prŽsente  recherche ou dans un contexte  plus gŽn Žral. La 

figure ci -apr•s (Figure 1) reprend schŽmatiquement les potentielles  dimensions 

principales  de la dŽfinition de la pauvretŽ.  
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Figure 1 : Les dimensions de la pauvretŽ . RŽalisŽe par l Õauteure. InspirŽe du graphique  proposŽ par lÕOFS (2012), p. 9. 

 

Dans un premier temps, il est question  de sÕintŽresser ˆ lÕentitŽ qui Žnonce  la 

dŽfinition de la pauvretŽ. CÕest ce qui est compris par le point de vue . LorsquÕil sÕagit 

de tierces personnes, non concernŽes par la situation de pauvretŽ, la pauvretŽ est 

alors considŽrŽe  comme objective . A contrario, si les personnes qui sÕexpriment sont 

en situation de pauvretŽ, la pauvretŽ est subjective . Dans les Žtudes publiŽes, la  

pauvretŽ obje c tive  est majoritairement reprŽsentŽe . LÕOffice fŽdŽral de la statistique 

(ci -apr•s OFS)  souligne quÕÇ en comparant la pauvretŽ objective et la pauvretŽ 

subjective, on peut tirer de s conclusions sur la perception que la population a du 

phŽnom•ne et sur ses exigences en mati•re  de niveau de vie  È (2012, p. 10).  

 

La deuxi• me dimension consiste  ˆ diffŽrencier  la pauvretŽ matŽrielle  de la pauvretŽ 

immatŽrielle . La distinction entre les deux revient ˆ sÕinterroger sÕil y a la volontŽ de 

sÕintŽresser exclusivement  au manque  de ressources financi•res ou  de considŽrer 

une interprŽtat ion plus Žlargie de la pauvretŽ. Cazottes (2014) constate que Ç  les 

indicateurs de la pauvretŽ ont ŽtŽ pendant longtemps rŽduits ˆ la pauvretŽ 

monŽtaire. Cependant, lÕimpact des bas revenus sur la vie des personnes semble 

plus Žtendu et comple xe È (p. 150). Dans ce sens, l a pauvretŽ immatŽrielle a le 

bŽnŽfice dÕinclure le phŽnom•ne  de la pauvretŽ  dans son enti•retŽ . Dans la 

pratique, l a pauvretŽ matŽrielle offre quant ˆ elle  une utilisation simplifiŽe . 

 

OBJECTIF 

Point de vue 
SUBJECTIF 

MATÉRIELLE 

InterprŽtation 
IMMATÉRIELLE 

UNIDIMENSIONNELLE 

Approche 
MULTIDIMENSIONNELLE 

ABSOLU 

Seuil 
RELATIF 
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Le nombre de crit•res retenus dans la dŽf inition permet dÕajouter une diffŽrence 

entre les approches. Aussit™t quÕelle prend en compte plusieurs crit•res, lÕapproche 

est dite multi dimensionnelle . A lÕopposŽ, si elle se limite ˆ un aspect, elle est 

unidimensionnelle . 

 

Le quatri•me point rŽside dans le choix du seuil , soit la distinction entre pauvretŽ 

absolue et pauvretŽ relative. Le concept absolu  correspond au  taux de pauvretŽ 

des  personnes Ç qui nÕont pas les moyens financiers dÕacquŽrir les biens et les 

services nŽcessaires ˆ une vie sociale  intŽgrŽe  È (OFS, 2016b , p. 3). Il se rŽf•re ˆ un 

minimum qui nÕest pas atteint. Originellement, il sÕagit dÕun minimum vital.  Dans un 

contexte de pays industrialisŽ, le seuil de pauvretŽ correspond cependant 

davantage ˆ un minimum vital social. Pour sa part, le taux de risque de pauvretŽ �� 

concept relatif  �� indique que Ç  sont considŽrŽes comme ˆ risque de pauvretŽ les 

personnes dont le revenu disponible Žquivalent est sensiblement infŽrieur au niveau 

habituel des revenus dans le pays considŽrŽ  È (OFS, 2016b , p. 3). Le seuil est 

gŽnŽralement compris entre 50 et 60% du revenu disponible Žquiva lent mŽdian de 

la population. De ce fait, il se rŽf•re  ˆ la rŽpartition des biens (ou ressources) dans 

lÕentier de la population. De m•me que  le mentionne lÕOF S, lÕavantage du taux de 

risque de pauvretŽ est quÕil constitue une mŽthode de mesure uniforme permettant  

une utilisation sur le plan international (2012, p. 12).  Les valeurs actuelles des deux 

seuils en fonction du type de mŽnage sont repris dans le tabl eau suivant  (Figure 2).  

 

                                        
Figure 2 : Seuils de pauvretŽ et seuils de risque de pauvretŽ moyens dÕune sŽlection de types de mŽnages, en francs 

par mois, en 2014 . OFS, 2017, p. 56.  
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Il arrive Žgalement que lÕon sÕintŽresse ˆ la pauvretŽ apr•s transferts . Les transferts 

englobent  notamment les diverses prestations de soutien et correspondent ˆ la 

redistribution qui est faite entre les mŽnages  du pays . La comparaison de la situation 

ava nt et apr•s transfer ts offre  par ailleurs  lÕopportunitŽ dÕŽvaluer lÕefficacitŽ des 

mesures prises par lÕEtat.  

 

2.1.2 Panorama dŽfinitionnel du terme  
 

Dans sa dŽfinition de la  pauvretŽ comme concept absolu (cf. page prŽcŽdente), 

lÕOFS adopte une approche unidimensionnelle en  se focalisant sur les Ç moyens 

financiers  È (OFS, 2016a , p.3). En revanche, lÕinterprŽtation qui est faite de la 

pauvretŽ est immatŽrielle au sens o• est mentionnŽe la Ç  vie sociale intŽgrŽe  È qui 

ne peut •tre rŽduite  ˆ une signification unique  de la pauvretŽ .  

La dŽfinition de la pauvretŽ avancŽe  par le ComitŽ des droits Žconomiques, sociaux 

et culturels (CESCR) aux Nations Unies consiste  quant ˆ elle en une approche 

multidimensionnelle de la pauvretŽ en considŽrant le phŽnom•ne telle une 

Ç con dition humaine caractŽrisŽe par une privation durable ou chronique des 

ressources, des capacitŽs, des choix, de la sŽcuritŽ et du pouvoir nŽcessaire pour 

jouir dÕun niveau de vie suffisant et des autres droits civils, culturels, Žconomiques, 

politiques et sociaux 3 È.  

Bavaud, Spack et Zogmal de PRo Enfance dŽfinissent la pauvretŽ comme Ç  une 

insuffisance des ressources matŽrielles, culturell es et sociales  È (2016, p. 4). Dans le 

cas prŽsent, l Õapproche  proposŽe  est multidimensionnelle Žtant donnŽ quÕelle 

int•gre  les ressources culturelles et sociales  de la personne .  

LorsquÕau cours de son intervention Bonvin (2016) mentionne que Ç  toute personne 

situŽe en -dessous du 50% du revenu moyen annuel dÕune sociŽtŽ est en situation de 

pauvretŽ  È, lÕapproche du phŽno m•ne est ˆ nouveau unidimensionnelle ( car 

dŽterminŽe en terme de revenu) mais elle rŽv•le un bŽnŽfice  non nŽgligeable  ; la 

pauvretŽ est limitŽe ˆ un contexte spŽcifique  puisque  circonscrite ˆ une sociŽtŽ  

particuli•re .  

En plus dÕ•tre contextualisŽe, la dŽf inition du Conseil europŽen reprise par DollŽ 

(2008) comprend quant ˆ elle  une approche multidimensionnelle  :  

 
                                                
3 Traduction de lÕauteure de Ç poverty may be defined as a human condition characterized by sustained or chronic 
deprivation of the resources, capabilities, choices, security and power necessary for the enjoyment of an adequate 
standard of living and other civil, cultural, economic, political and social rights.  
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Des personnes vivent dans des situations de pauvretŽ si leur revenu et leurs ressources 

(matŽrielles, culturelles et sociales) sont ˆ ce point insuffisants quÕils les emp•chent dÕavoir 

des conditions de vie considŽrŽes comme acceptables dans le pays membre  o• ils vivent 

(p. 97).  

 

LÕobjectif 1 Pas de pauvretŽ  de  lÕAgenda 203 0 indique que  : 

 
La pauvretŽ ne se rŽsume pas ˆ lÕinsuffisance de revenus et de ressources pour assurer des 

moyens de subsistance durables. Ses manifestations comprennent la faim et la 

malnutrition, lÕacc•s limitŽ ˆ lÕŽducation et aux autres services de base, la discrimination 

et lÕexclusion sociales ainsi que le manque de partic ipation ˆ la prise de dŽcisions 4.  

 

Par cette dŽfinition, lÕimportance de la contextualisation appara”t enconr e une fois 

incontestablement. Certaines rŽpercussions telles que la malnutrition et lÕacc•s aux 

services de base sont peu prŽsentes voire absentes  dans notre rŽalitŽ helvŽtique 

alors que la discrimination et lÕexclusion sociales peuvent se rŽvŽler problŽma tiques  

dans ce m•me contexte .   

JusquÕˆ prŽsent, t outes les dŽfinitions de la pauvretŽ reprises dans ce travail  sont le 

fait dÕexperts, dÕacteurs professionnels ou de tiers. Au travers de leur dŽfinition, 

Schuwey et Knšpfel (2014) ont lÕavantage dÕintŽgrer des aspects comparables ˆ 

lÕapprŽciation qui pourrait •tre faite  par des personnes en situation de pa uvretŽ. La 

pauvretŽ peut ainsi •tre qualifiŽe de subjective  dans les lignes qui suivent  :  

 

La pauvretŽ en Suisse est un probl•me complexe. Elle  peut signifier : chercher longtemps 

du travail sans en trouver et Žpuiser son droit aux prestations de lÕassurance ch™mage ; 

sÕabstenir de consulter un mŽdecin en cas de douleurs pour Žconomiser des cožts ; 

nÕavoir aucune formation, aucune perspective ou un statut de sŽjour incertain ; se 

dŽbrouiller avec un revenu infŽrieur au minimum vital ; ou encore, devoir res ter ˆ lÕŽcart 

de la vie sociale (Schuwey et Knšpfel, 2014, p. 15).  

 

Il faut avoir ˆ lÕesprit que derri•re chaque choix de crit•re ou de limite rŽside un 

jugement de valeur. Ainsi, les dŽfinitions sont autant  de mani•res diffŽrentes de 

collecter et  dÕanalyser les donnŽes que  dÕapproches distinctes de lutte contre la 

pauvretŽ (Brander, 2012). Le seuil de pauvretŽ plŽbiscitŽ comme limite fixe lÕampleur 

et la gravitŽ de la pauvretŽ (Drilling, 2007). En dÕautres termes, lorsquÕun acteur ou 

                                                
4 Site internet des Nations Unies https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/poverty/  (consultŽ le 21 janvier 2019).  
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un organisme dŽfinit la pauvretŽ, il effectue  certains choix au dŽtriment dÕautres en 

fonction de ce quÕil dŽsire dŽmontrer , mettre en lumi•re ou souligner. Au cune 

dŽfinition nÕest parfaite ou idŽale car chacune, par la sŽlection  des crit•res qui la 

circonscrivent, prŽsente ses avantages et s es limites. 

 

2.2 De qui  parlons -nous ? Situation  actuelle  en  Suisse 
 
2.2.1 Chiffres et statistiques relatifs ˆ la pauvretŽ  infantile  
 

Selon des chiffres rŽcents, 615'000 personnes vivent dans la pauvretŽ en Suisse  et 

14.7% de la population �� soit 1,2 million de personnes �� est ˆ  risque de pauvretŽ  

(Caritas Suisse, 2018, p. 3 -4). En ce qui concerne la p auvretŽ infantil e en Suisse, Ç les 

chiffres des enfants laissŽs pour compte en Suisse restent tr•s important s È 

(Zermatten, 2012) . En 2014, quelques 16% des enfants �� soit plus de 234 000 �� vivent  

dans une situation ˆ risque de pauvretŽ. Parmi eux, 5% (73 000) sont  en situation de 

pauvretŽ (OFS, 2016b, p. 8). Comme lÕillustre la figure 3, le taux de pauvretŽ des 0 -17 

ans est presque identique ˆ celui de la population adulte (0 -17 ans : 5%, 18-64 ans : 

5.3%). Le taux de risque de pauvretŽ des enfants est pour sa part  nettem ent plus 

ŽlevŽ que le taux de risque de pauvretŽ des 18 -64 ans (respectivement 16% et 

11.1%). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3 : Taux de pauvretŽ et taux de risque de pauvretŽ, selon les classes dÕ‰ges, 2014 . OFS, 2016b, p. 8 

 

En fonction de la valeur qui est fixŽe  comme seuil de pauvretŽ ou  encore  de la 

dŽfinition  retenue , il est frŽquent que les chiffres publiŽs diff•rent . Dans son rapport 

sur le Plan national de prŽvention et de lutte contre la pauvretŽ , le Conseil fŽdŽral 
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indique que 108'000 enfants sont touchŽs  par la pauvretŽ dans notre pays (2018, p. 

5). Actuellement, il est estimŽ  quÕentre 110'000 et 230'000 enfants vivent dans un 

mŽnage pauvre  en Suisse. Cela reprŽsente respectivement 7,15% et 16,67%  des 

enfants (Drilling, 2007, p. 38 -39). Comme le mentionne Caritas Suisse, dans chaque 

classe dÕŽcole du pays, il y a en moyenne un enfant touchŽ par la pauvretŽ ainsi 

que un ou deux qui sont menacŽs lÕ•tre (2017, p. 3).  

 

Il semble que p lusieurs caractŽristiques des mŽnages aient  un impact sur  les taux (de 

risque) de pauvretŽ. Premi•rement, les enfants issus de foyers monoparentaux  ainsi 

que ceux ayant au moins deux fr•res et sÏurs  prŽsentent  des taux de pauvretŽ et 

de risque de pauvretŽ supŽrieurs (respectivement 14.8% et 25.5%) aux enfants viv ant 

dans un mŽnage biparental  (3.6% et 9% pour un enfant unique et 3.1% et 11.1% pour 

un mŽnage comptant deux enfants)  (Figure 4 ). Le constat est le m•me pour les 

mŽnages biparentaux avec a u moins trois enfants  (5.9% et 21.9%). Ces rŽsultats 

corroborent ceux de Bradbury et JŠntti (2001) qui affirment que les enfants vivant 

dans des familles monoparentales sont beaucoup plus susceptibles dÕ•tre pauvres.  

 

 

Figure 4 : Taux de pauvretŽ et taux de risque de pauvretŽ des enfants, par  type de mŽnage, 2014.  OFS, 2016b, p. 8. 

 

Sachant que  lÕOFS calcule les taux de pauvretŽ et de risque de pauvretŽ sur la bas e 

du revenu, les foyers au sein desquels il nÕy a pas de  personne  active  

professionnellement  sont plus souvent  confrontŽs ˆ des difficultŽs dÕordre financier. 

Par consŽquent , les enfants de ces mŽnages sont davantage  ˆ risque et prŽsentent 

des taux  de pauvretŽ  et de risque de pauvretŽ supŽrieurs ˆ la moyenne (Figure 5 ).  
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Figure 5 : Taux de pauvretŽ et taux d e risque de pauvretŽ des enfants, selon la situation professionnelle et la source 

principale de revenu du mŽnage, 2014 . OFS, 2016b, p. 9.  

 

Il est reconnu que le niveau de formation  des parents influence ˆ la f ois le revenu et 

la participation professionnelle. Les enfants dont les parents ont un haut niveau de 

formation prŽsentent ainsi des taux de pauvretŽ et de risque de pauvretŽ infŽrieurs 

au reste de la population  de la m•me gŽnŽration  (Figure 6 ).  Le taux d e pauvretŽ 

des enfants est le plus bas (2.8%) dans la situation o• au moins un des parents a suivi 

une formation de degrŽ tertiaire (haute Žcole ou universitŽ). LÕobservation est la 

m•me pou r le taux de risque de pauvretŽ (7.3%).  Ces taux augmentent 

consid Žrablement (respectivement 6.6 % et 22.1%) si le dipl™me le plus ŽlevŽ fait 

suite ˆ une formation du degrŽ secondaire II (CFC, maturitŽ gymnasiale, etc.) Si 

aucun des parents nÕa poursuivi sa formation au -delˆ de la scolaritŽ obligatoire, le 

taux de risque  de pauvretŽ pour les enfants subit  encore  une hausse  considŽrable  

pour sÕŽtablir ˆ pr•s de 40% (38.8%).  

 
Figure 6 : Taux de pauvretŽ et taux de ris que de pauvretŽ des enfants, selon le niveau de formation des parents, 

2014. OFS, 2016b, p. 10. 
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Comme lÕillustre la figure 7, la nationalitŽ des parents  constitue une autre  

caractŽristique retenue. Dans les situations  o• au moins un des deux parents a la 

nationalitŽ suisse, le taux de pauvretŽ des enfants est de 4% et est donc infŽrieur ˆ la 

moyenne de la classe dÕ‰ge (5%) ainsi quÕˆ la moyenne globale (6.6%)  (cf. Figure 3 ). 

A contrario, si aucun parent nÕest suisse, tant le taux de pauvretŽ que celui de risque 

de pauvretŽ sont supŽrieurs ˆ la moyenne  (respectivement 7.6% et 25.3%) . Dans un 

tel ca s, plus dÕun enfant sur quatre est exposŽ au risque de pauvretŽ.  

 

                                 
Figure 7 : Taux de pauvretŽ et taux de risque de pauvretŽ des enfants, selon la nationalitŽ des parents, 2014 . OFS, 

2016b, p. 10.  

 

Le constat est similaire lorsquÕon sÕintŽresse ˆ la situation financi•re des mŽnag es 

avec enfants . LÕOFS (2017) indique ˆ juste titre  que  Ç le nombre dÕenfants influence 

Žgalement le niveau de vie des familles. Plus les enfants sont nombreux, plus le 

reven u disponible Žquivalent mŽdian 5 diminue, puisque le revenu disponible doit 

•tre divisŽ par un plus grand nombre de p ersonnes  È (p. 52).  La figure 8  illustre bien 

quÕun couple sans enfants a un revenu disponible Žquivalent nettement supŽrieur 

aux autres ty pes de mŽnages. Les familles monoparentales et  celles dŽnombrant  

trois enfants ou plus prŽsentent les revenus disponibles Žquivalents les plus bas.  

 

                                                
5 Est entendue par revenu disponible la globalitŽ des revenus du mŽnage (salaire s, allocations familiales, rentes, etc.) 
ˆ laquelle sont enlevŽes les dŽpenses obligatoires (cotisations assurances sociales, imp™ts, pensions alimentaires, 
primes dÕassurance -maladie de base. Pour que le revenu soit pondŽrŽ en fonction du nombre de person nes 
composant le foyer, le revenu disponible est divisŽ par une taille dÕŽquivalence  calculŽe ainsi : un poids de 1 pour la 
personne la plus ‰gŽe, 0.5 pour toute personne de 14 ans ou plus et 0.3 pour chaque enfant ‰gŽ de moins de 14 ans 
(OFS, 2017, p. 50).  
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Figure 8 : Distribution du revenu disponible Žquivalent des personnes, selon le type de mŽnage, en 201 4. OFS, 2017, 

p. 51.  

 

La figure 9 dŽmontre  que , pour tous les types de mŽnage, le taux de pauvretŽ 

effectif qui dŽjˆ tr•s ŽlevŽ  le serait encore davantage en lÕabsence  des  prestations 

sociales  (allocations familiales, indemnitŽs journali•res, bourses, etc.)  La 

comparaison avant et apr•s transferts sociaux indique notamment une diminution 

proche des deux tiers ( de 29.8% ˆ 11.2%) du taux de pauvretŽ pour les mŽnages  

monoparentaux avec enfant(s). Le graphique dŽmontre que les mesures des 

politiques sociales actuelles sont plus que nŽcessaires. La suite du  prŽsent  travail 

tentera dÕexposer comment ces derni•res peuvent •tre amŽliorŽes.  

 

       
Figure 9 : Taux de pauvretŽ avant et apr•s transferts sociaux, selon le type de mŽnage, en 2014 . OFS, 2017, p. 56.  
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Il est encore ˆ noter que diffŽrents changements sociaux et sociŽtaux  font 

Žgalement partie des causes possibles de  lÕaccroissement  des inŽgalitŽs et, 

conjointement, de la  pauvretŽ. Parmi les f acteurs dÕaugmentation  peuvent •tre 

mentionnŽes  les formes de vie familiale plurielles, lÕaugmentation des mŽnages 

composŽs que dÕune seule personne  (foyers monoparentaux)  ou encore la 

recrudescence des divorces. Selon des chiffres rŽcents, le taux de divo rce a plus 

que triplŽ entre les annŽes 1960 et 2010 pour sÕŽtablir ˆ 48% cette m•me annŽe 

(Widmer, 2017).  

 

Dans le but de  finalement  conclure  avec les donnŽes statistiques, il sÕagit de sÕarr•ter 

encore bri•vement sur les chiffres de lÕ aide sociale . En plu s de proposer un 

renseignement  sur le nombre de bŽnŽficiaires de lÕaide sociale, le taux dÕaide 

sociale indique le risque potentiel de tendre ˆ une situation prŽcaire  (Geiger NŽmeti, 

2007). IntŽgrer  cette donnŽe ˆ mon  MŽmoire a d•s lors  tout son sens.  Selon les 

chiffres de lÕOFS (2018b) , 29% des bŽnŽficiaires de lÕaide sociale sont des enf ants et 

adolescents (0 -17 ans) , en 2017 . Par ailleurs, la figure suivante  (Figure 10) dŽmontre 

que  le taux dÕaide sociale de la classe dÕ‰ge 0 -17 ans �� qui plafonne ˆ  plus de 5%  ��  

est nettement supŽrieur ˆ celui des autres classes ainsi quÕau taux national de 3.3%. 

En plus de varier  les diffŽrentes  catŽgories, le taux dÕaide sociale diminue lorsque 

lÕ‰ge des personnes concernŽes augmente. Ainsi, Ç  les enfants, contrai rement ˆ tous 

les autres groupes dÕ‰ges, sont surreprŽsentŽs dans lÕaide sociale  È (OFS, 2017, p. 54).  

 

                                     
Figure 10 : Taux dÕaide sociale de diffŽrents groupes ˆ risque, en 2017 . OFS, 2018b .  
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Si les donnŽes et les chiffres  concernant  la pauvretŽ infantile  suscitent aujourdÕhui 

lÕintŽr•t et impliquent  davantage les prŽoccupations  publiques , ce la  nÕa pas 

toujours ŽtŽ le cas. Comme le rel•ve Ostorero (2007), Ç  en Suisse, les questions liŽes ˆ 

la pauvretŽ restent un tab ou  È (p. 7). Une explication possible  ˆ ce constat  rŽside 

dans le fait que , bien souvent,  ce sont  des  dŽficits personnels  qui  sont identifiŽs  

co mme responsables  des  situations de pauvretŽ. Dans ce sens, Rossini (2007) indique 

que la lutte contre la pauvret Ž nÕappartient pas, en Suisse, ˆ la consci ence 

collective et encore moins ˆ la  conscience politique (p. 47). Ces propos nŽcessitent 

dÕ•tre nŽanmoins en partie  nuancŽs. Au cours du XXe si•cle, les politiques sociales 

se sont concentrŽ es sur la protection des a”nŽs face ˆ la pauvretŽ en leur offrant  des 

conditions matŽrielles amŽliorŽes (Ostorero, 2007).  Une prŽoccupation politique 

semble alors Žmerger  sans pour autant quÕelle soit gŽnŽralisŽe ˆ lÕensemble de la 

population.  Les plus jeune s nÕont en effet  pas pu profiter  de la m•me stratŽgie.  En 

Suisse, il a fallu attendre la fin des annŽes nonante pour que le dŽbat politique 

sÕintŽresse ˆ la pauvretŽ infanti le (Conseil fŽdŽral, 2010 ). Ridge indique que Ç  les 

enfants en situation de pauvret Ž sont restŽs largement absents du discours sur la 

pauvretŽ et  des rŽponses publiques 6 È (2012, p. 2). Cependant, la situation sÕaggrave 

davantage chaque annŽe avec  le nombre dÕenfants touchŽs par la pauvretŽ qui 

nÕa de cesse dÕaugmenter  en Suisse. Par consŽquent, un vŽritable phŽnom•ne 

dÕ Ç infantilisation de la pauvretŽ  È semble se profiler. Ce dernier est dÕautant plus 

inquiŽtant  lorsquÕon conna”t les  potentiels  effets nŽfastes de la pauvretŽ sur le 

quotidien et lÕavenir des enfants et adolescents qui  la subissent.  

 

2.2.2 Ampleur et effets de la pauvretŽ infantile  
 
De prŽcŽdentes  Žtudes ont dŽmontrŽ que grandir dans la pauvretŽ provoque des 

consŽquences graves pour de nombreux enfants (Ridge, 2002  et Unicef, 2017 ). La 

pauvretŽ infantile se trouv e •tre  doublement problŽmatique  du fait que Ç la 

pauvretŽ peut influencer de mani•re nŽgative non seulement lÕenfance immŽdiate, 

mais Žgalement lÕavenir des enfants  È (OFS, 2016b, p. 5). A lÕinstar des adultes 

concernŽs, les enfants victimes de pauvretŽ sont au risque de subir une atteinte ˆ 

leur santŽ, leur vie sociale, leur conduite ou encore ˆ leur bien -•tre psychique. Les 

effets nŽgatifs sur le prŽsent  de lÕenfant sont considŽrables et souvent ils 

                                                
6 Traduction de lÕauteure de  Ç children in poverty have remained largely absent from poverty discourse and public 
policy responses  È.  
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sÕimbriquent. Pour exemple, un dŽficit de stimulation et/ou dÕ interactions sociales 

peut provoquer des atteintes au niveau du cerveau et engendrer  des effets cognitifs 

et Žmotionnels durables chez lÕenfant (Engle, 2011).  Selon Drilling , Ç plus la pauvretŽ 

commence t™t, plus elle est grande et plus elle dure longtemps, plus grands aussi 

sont ses effets sur la santŽ et sur les rŽsultats scolaires  È (2007, p. 43). Lorsque lÕenfant 

doit faire face ˆ des conditions de vie difficiles 7, de nom breux comportements sont 

gŽnŽrŽs. Parmi eux le manque dÕassurance, la dŽpression, lÕisolement, la mŽfiance 

face au monde social, la nervositŽ, le manque de concentration, la rŽsignation et 

lÕauto-exclusion peuvent •tre m entionnŽs (Pigot, 2007,p. 11). La qu estion de lÕ (auto -) 

exclusion est dÕautant plus fondamentale lorsquÕelle concerne les enfants et 

adolescents. Ridge  (2002) constate que , pour des enfants, lÕexclusion sociale peut 

rev•tir une signification beaucoup plus grande que lÕexclusion de la sociŽt Ž tel le 

que con•ue par les adultes. Le r™le central jouŽ par les amis et le groupe de pairs ne 

doit pas •tre omis  car le lien social se rŽv•le primordial pour Žviter lÕentrŽe dans un 

processus dÕexclusion . Bien que  lÕenfant ou lÕadolescent ne soit  pas expl icitement 

exclu du groupe,  il arrive quÕil soit stigmatisŽ ou ŽtiquetŽ en Žtant  notamment  plus 

invitŽ aux anniversaires  de pairs . Cette mise ˆ lÕŽcart emp•che les opportunitŽs de 

crŽer des liens, de dŽvelopper son rŽseau en dehors du cercle familial et peu t 

grandement pŽjorer son dŽveloppement (Lamm et MiŽville, 2007) .  Les activitŽs de 

groupe reprŽsentent des apports cognitifs et  des opportunitŽs  de socialisation 

importants pour les enfants et les adolescents (DollŽ, 2008). Ë un ‰ge o• 

lÕappartenance  au gr oupe de pairs est nŽcessaire ˆ la construction identitaire, 

lÕabsence ou le dŽficit de certaines ressources peut freiner la frŽquentation du 

groupe par peur du jugement ou par g•ne. Selon Bradbury et JŠntti  (2001), 

Ç lÕexclusion du mode de vie gŽnŽralement apprŽciŽ par les enfants ou adolescents 

du m•me ‰ge reprŽsente la forme la plus importante dÕexclusion de la participation 

sociale 8 È (p. 66).  

Au surplus, lorsquÕelle concerne les enfants, la pauvretŽ nui t ˆ leur dŽveloppement 

intellectuel, social , physique et psychique et provoque une diminution des chances 

par une limitation de leur  potentiel. Le dŽveloppement ˆ la fois physique, 

psychologique et social de  lÕenfant est mis en pŽril. En  dŽcoulent des cons Žquences 

                                                
7 A ce titre, Engle  (2011, p. 132) cite entre autres la malnutrition, les toxines environnementales, le contexte stressant 
ainsi que lÕabsence de stimulation et dÕinteraction sociale comme Žtant des conditions de vie difficiles.  
8 Traduction de lÕauteure  de Ç if children are  excluded from social participation, the most important form of this may 
be exclusion from the lifestyle typically enjoyed by other children  È.  
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qui sont pour la plupart directement observables telles que des progr•s cognitifs et 

linguistiques faibles  ou limitŽs , des rŽsultats scolaires ba s, des troubles du 

comportement  ou encore des risques de dŽlinquance et de consommation 

(Zermatten, 20 12).  

 

Bradbury, Jenkins et Micklewright (2001) prŽcisent en outre que Ç les enfants 

reprŽsentent lÕavenir dÕun pays et que cÕest une raison Žvidente de la 

prŽoccupation de la sociŽtŽ pour le bien -•tre des enfants 9 È (p. 1). Or, lorsquÕun 

enfant a grandi d ans une situation prŽcaire, il demeure  bien souvent hŽritier de la 

pauvretŽ de ses parents (Zermatten, 2012). Le risque de voir sÕinstaller une spirale 

nŽgative se traduisant par la reproduction des m•mes conditions de vie pour ses 

propres enfants est cons idŽrable . Face ˆ ce constat,  agir  aujourdÕhui contre la 

pauvretŽ des enfants est une mani•re de  limiter  la pauvretŽ des adultes de demain.  

 
2.2.3 Bases lŽgislatives nationales, mesures et objectifs actuels  
 
Parall•lement ˆ  la CDE mentionnŽe  en introduction, plusieurs articles de la 

Constitution suisse garantissent des droits qui concernent directement la pauvretŽ, 

objet de ce prŽsent MŽmoire . LÕarticle 11 Cst sur la protection des enfants et des 

jeunes reprend certains droits  de la CDE ���� art icle 3 et article 18 notamment  �� en 

consacrant aux enfants le droit ˆ une protection particuli•rement de leur intŽgritŽ 

ainsi quÕˆ lÕencouragement de leur dŽveloppement  : 

 

1. Les enfants et les jeunes ont droit ˆ une protection particuli•re de leur intŽgritŽ et ˆ 

lÕencouragement de leur dŽveloppement.  

2. Ils exercent eux -m•mes leurs droits dans la mesure o• ils sont capables de 

discernement.  

 

Pour sa part, le droit dÕobtenir de lÕaide dans des situations de dŽtresse est instituŽ ˆ 

lÕarticle  12 Cst :  

 

Quiconque  est dans une situation de dŽtresse et nÕest pas en mesure de subvenir ˆ son 

entretien a le droit dÕ•tre aidŽ et assistŽ et de recevoir les moyens indispensables pour 

mener une existence  conforme ˆ la dignitŽ humaine .  

                                                
9 Traduction de lÕauteure  de Ç children represent a countryÕs future, an obvious reason for societal concern with child 
well -being  È. 
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Cet article  Ç garantit donc les bases  Žconomiques sans lesquelles lÕactivitŽ humaine 

ne peut se dŽployer raisonnablement  È (Conseil fŽdŽral, 2010, p. 13). Il est par ailleurs 

reconnu qu e les conditions ŽlŽmentaires ����suggŽrŽes par subvenir ˆ son entretien  ����

doivent •tre  prŽservŽes. Toutefois,  la Ç situation de dŽtresse  È nÕest pas dŽfinie ni 

prŽcisŽe  dans le texte constitutionnel. Cette indŽtermination se retrouve dans la 

nat ure de la prestation positive que  lÕEtat doit fournir  : certes, lÕarticle  12 Cst garantit 

le droit minimal ˆ une prestation mais il reste ˆ dŽterminer la nature de cette 

prestation .  

 

Si les deux articles prŽcŽdemment exposŽs garantissent des droits, lÕarticle 41 al. 1  

Cst Žnum•re quant ˆ lui diffŽrents buts sociaux (sŽcuritŽ sociale, soins nŽcess aires ˆ 

la santŽ, logement appropriŽ, etc.) qui reprŽsentent autant dÕ objectifs pour le 

lŽgislateur. Leur nature diffŽrant dÕun droit, il nÕest  cependant  pas possible de les 

revendiquer devant un tribunal  :  

 

1. La ConfŽdŽration et les cantons sÕengagent, en complŽment de la responsabilitŽ 

individuelle et de lÕinitiative privŽe, ˆ ce que  :  

a.  toute personne bŽnŽficie de la sŽcuritŽ sociale  ; 

b.  toute personne bŽnŽficie des soins nŽcessaires ˆ sa santŽ  ; 

c.  les familles en tant que communautŽs dÕadultes et dÕenfants so ient protŽgŽs et 

encouragŽs  ; 

d.  toute personne capable de travailler puisse assurer son entretien par un travail 

quÕelle exerce dans des conditions Žquitables  ; 

e.  toute personne en qu•te dÕun logement puisse trouver, pour elle -m•me et sa 

famille, un logement a ppropriŽ ˆ des conditions supportables  ; 

f. les enfants et les jeunes, ainsi que les personnes en ‰ge de travailler puissent 

bŽnŽficier dÕune formation initiale et dÕune formation continue correspondant ˆ 

leurs aptitudes  ; 

g.  les enfants et les jeunes soient enc ouragŽs ˆ devenir des personnes 

indŽpendantes et socialement responsables et soient soutenus dans leur 

intŽgration sociale, culturelle et politique.  

 

Comme le stipule lÕ article  115 Cst, la compŽtence dÕassistance aux personnes dans 

le besoin est imputŽe a ux cantons de domicile des dites personnes  car les lois sur 

lÕaide sociale ont une portŽe cantonale  :  
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Les personnes dans le besoin sont assistŽes par leur canton de domicile. La ConfŽdŽration 

r•gle les exceptions et les compŽtences.  

 

Parall•lement, les c antons sont Žgalement responsables de mettre en place des 

mesures dÕencouragement des enfants et des jeunes. LÕ article  67 al. 2 Cst conf•re  

en outre la compŽtence ˆ la ConfŽdŽration de Ç  favoriser, en complŽment des 

mesures cantonales, les activitŽs extra -scolaires des enfants et des jeunes  È.  

 

Dans un climat o• certaines responsabilitŽs incombent ˆ la ConfŽdŽration et 

dÕautres sont rŽgies au niveau cantonal, la Commission de la sŽcuritŽ sociale et de 

la santŽ publique ( ci -apr•s CSSS) a soumis la motion 06.3001 le 13 janvier 2006 au 

Conseil national (Annexe 1 ). Par le texte  adressŽ au Conseil fŽdŽral , la CSSS 

demande quÕune confŽrence nationale sur lÕintŽgration professionnelle et sociale 

soit crŽŽe avec lÕobjectif final dÕŽlaborer Ç  un ensemble cohŽrent de mesures 

concr•tes en vue de la mise en Ïuvre dÕ un plan dÕaction national de lutte contre la 

pauvretŽ  È. Il est ˆ noter que plusieurs postulats (98.3332 et 05.3220) et une motion 

(03.3332) ont par le passŽ abouti  ˆ des   Ç dŽclarations de principe  È mais quÕaucune 

stratŽgie concr•te nÕa ŽtŽ mise en place  jusquÕici . En date du 10 mars 2006, le 

Conseil fŽdŽral propose dÕ accepter la motion  06.3001 et dŽl•gue la responsabilitŽ 

du projet ˆ lÕOffice fŽdŽral des assurances sociales ( ci -apr•s OFAS). Le rapport 

StratŽgie globale de la Suisse en mati•re de lutte contre la pauvretŽ  (ci -apr•s 

StratŽgie ou StratŽgie globale)  inventorie les diverses mesures nationales, regroupe 

les recommandations adressŽes aux cantons ainsi quÕaux communes et prŽsente les 

orientations principales de la stratŽgie  (Conseil fŽdŽral, 201 0). Le projet a la double  

ambition dÕimpliquer les personnes concernŽes en recensant Ç  les attentes des 

personnes concernŽes par la pauvretŽ  È et de rŽunir le plus grand nombre possible 

dÕacteurs autour de la question (Conseil fŽdŽral, 2010, p. 4) . Dans ce  but, deux 

groupes sont mis sur pied  : un groupe de pilotage composŽ de cinq entitŽs et un 

groupe de direction regroupant  des reprŽsentants de douze organisations 

diffŽrentes.  

 

Afin de structurer leur rapport, les auteurs  ont  pris le parti de scinder lÕob jet dÕŽtude 

en six points qui constituent autant de thŽmatiques . La figure suivante  (Figure 11) 

reprend schŽmatiquement la composition des deux groupes de travail et rŽpertorie 

les thŽmatiques du rapport.   
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Figure 11 : Structure et organisation  du projet Ç  StratŽgie globale de la Suisse en mati•re de lutte contre la 

pauvretŽ  È. RŽalisŽe par lÕauteure et basŽ e sur le rapport du Conseil fŽdŽral, 2010.  
 
 

La premi•re des six thŽmatiques ���� Enfants de fam illes touchŽes par la pauvretŽ ����

traite de la pauvretŽ infantile. Dans ce domaine, lÕaccent est tout dÕabord mis sur la 

prŽvention dans le but de crŽer Ç  des m•mes chances pour tous  È  et de Ç mettre en 

place les meilleures conditions possibles pour leur dŽveloppement  È (Conseil fŽdŽral, 

2010, p. 23 e t 25).  Les politiques semblent •tre prŽoccupŽes  avant tout  par le risque 

que les enfants en situation de pauvretŽ perpŽtuent cette pauvretŽ  (spirale 

nŽgative)  une fois adultes et engendrent de ce fait des cožts importants (DollŽ, 

2008). La stratŽgie se con centre  sur quatre lieux dÕapprentissage et dÕexpŽrience  

auxqu els un soutien particulier doit , selon les auteurs, •tre accordŽ  : la famille  dans 

laquelle se dŽveloppe lÕapprentissage autodidacte et les aptitudes de bases, les 

structures dÕaccueil extra -fami lial et parascolaire  qui contribuent ˆ lÕintŽgration 

sociale et culturelle des enfants, lÕ Žcole  qui offre les bases dÕune participation future 

sur le marchŽ de lÕemploi et  les loisirs nŽcessaires ˆ lÕintŽgration sociale (Conseil 

fŽdŽral, 2010). Si dans leu r rapport les auteurs identifient une triple action de lÕEtat 

alliant prŽvention, lutte et optimisation, les recommandations Žmises se concentrent 

essentiellement au niveau de lÕ optimisation  : promouvoir des projets stimulant le 

dŽveloppement des enfants e n bas -‰ge, dŽvelopper le travail social en milieu 

scolaire ou encore amŽliorer lÕacc•s des enfants aux activitŽs de loisirs 10.  

                                                
10 Pour bŽnŽficier dÕune vue dÕensemble des recommandations formulŽes dans le rapport, consulter le s pages 30 ˆ 
38 de la StratŽgie globale de la Suisse en mati•re de lutte contre la pauvretŽ repŽrŽ  au lien suivant  : 
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En mai 2013, le Conseil fŽdŽral approuve le concept prŽsentŽ par le DŽpartement 

fŽdŽral de lÕintŽr ieur (DFI) visant la crŽation d u Programme national de prŽvention et 

de lutte contre la pauvretŽ  2014-2018 (ci -apr•s Programme ou Programme national) , 

plan quinquennal de portŽe national e. La mise en Ïuvre  de ce dernier est ˆ 

nouveau confiŽe ˆ lÕOFAS qui occupe la direction opŽrationnelle  ainsi que le 

secrŽtariat scientifique  du projet. Ë  lÕimage de la StratŽgie, le Programme national 

sÕorganise Žgalement  autour dÔun groupe de pilotage  qui associe le s principaux 

partenaires de la ConfŽdŽration que sont entre autres le SecrŽta riat dÕEtat ˆ la 

formation, ˆ la rec herche et ˆ lÕinnovation (SEFRI) et la ConfŽrence des directrices et 

directeurs cantonaux des affaires sociales (CDAS) (Figure 12). En parall•le , un groupe 

dÕaccompagnement rassemblant des reprŽsentants des personnes tou chŽes par la 

pauvretŽ est constituŽ en  tant quÕinstance consultative.  Durant le programme, sept 

groupes de projet  sont constituŽs afin dÕaccompagner les diffŽrentes recherches  

planifiŽes  et de suivre les mandats externes.  

 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Figure 12 : Organigramme du Programme national de prŽvention et de lutte contre la pauvretŽ 2014 -2018. Conseil 

fŽdŽral, 2018, p. 3.  
 
 

Le postulat principal du Programme vise ˆ reconna”tre la prŽvention et la lutte 

contre la pauvretŽ comme Žtant des t‰ches transversales (Con seil fŽdŽral, 2018, p. 

53). Bien souvent, lÕintŽgration dÕune personne nŽcessite lÕassociation de plusieurs 

mesures. Face ˆ une intervention multidirectionnelle, une structuration  par champs 

dÕaction (Figure 13) est prŽfŽrŽe ˆ une organisation par domaines thŽmatiques telle 

que celle de la StratŽgie globale de la Suisse en mati•re de lutte contre la pauvretŽ . 

                                                                                                                                                   
http://www.contr e-la-
pauvrete.ch/fileadmin/kundendaten/rapport_strategieglobaledelasuisseenmatieredeluttecontrelapauvre.pdf .  
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Deux des quatre  champs  dÕaction  ����Chances de formation  des enfants, des jeunes 

et des adultes  et Condition s de vie ����abordent l e sujet de l a pauvretŽ infantile.   

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 13 : Structure des activitŽs du Programme. Conseil fŽdŽral, 2018, p. 2.  
 
 

Si la StratŽgie reconna”t  dŽjˆ  les Ç meilleures chances pour tous [les enfants]  È 

(Conseil fŽdŽral, 2010, p.23), lÕŽquitŽ des chances est gŽnŽralisŽe ˆ tous les ‰ges de 

la population dans le cadre du Programme (Conseil fŽdŽral, 2018). Concernant 

lÕencouragement prŽcoce, les auteurs con statent que la conception et la 

rŽalisation des mesures incombent aux cantons ainsi quÕaux communes. La 

ConfŽdŽration est compŽtente pour diffuser des connaissances scientifiques et 

concevoir de la documentation visant ˆ favoriser le dŽveloppement de lÕoff re. Mis ˆ 

part  sÕintŽresser ˆ la petite enfance, le Programme encourage  Žgalement la 

scolaritŽ obligatoire et la formation professionnelle en soutenant  conjointement  les 

parents et  les projets de formation innovants.  

Pour conclure  le panorama du Programme, il est encore ˆ relever que la naissance 

dÕun ou plusieurs enfant(s ) peut exposer  la famille ˆ la pauvretŽ par les dŽpenses 

supplŽmentaires engendrŽes  (changemen t de logement, achat de mobilier, frais de 

garde, etc.)  D•s lors, lÕamŽlioration de la situation financi•re des familles ayant de 

faibles revenus constitue lÕune des principales recommandations du champ 

Conditions de vie .  
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En 2015, la Suisse adopte lÕAgenda 2030 . SÕil nÕa pas de valeur contraignante, 

lÕAgenda  2030 Ç constitue un cadre dÕorientation important pour la Suisse  È (Conseil 

fŽdŽral, 2016, p. 9). Ses objectifs de dŽveloppement durables ( ci -apr•s ODD) sont au 

nombre de dix -sept et Ç donnent la marche ˆ suivre pour parvenir ˆ un avenir 

meille ur et plus durable pour tous  È11. LÕODD 1 ���� Pas de pauvretŽ  ���� comprend  les 

sept buts  suivants :  

 

1.1 DÕici ˆ 2030, Žliminer compl•tement lÕextr•me pauvretŽ dans le monde entier.  

1.2 DÕici ˆ 2030, rŽduire de moitiŽ au moins la proportion dÕhommes, de femmes et 

dÕenfants de tout ‰ge qui vivent dans la pauvretŽ sous tous ses aspects, telle que 

dŽfinie par chaque pays et quelles quÕen soient les formes.  

1.3 Mettre en place des syst•mes et mesures de protection sociale pour tous, adaptŽs au 

contexte national, y compris des socles de  protection sociale, et faire en sorte que, 

dÕici ˆ 2030, une part importante des pauvres et des personnes vulnŽrables en 

bŽnŽficient.  

1.4 DÕici ˆ 2030, faire en sorte que tous les hommes et les femmes, en particulier les 

pauvres et les personnes vulnŽrables,  aient les m•mes droits aux ressources 

Žconomiques et quÕils aient acc•s aux services de base, ˆ la propriŽtŽ et au contr™le 

des terres et ˆ dÕautres formes de propriŽtŽ, ˆ lÕhŽritage et aux ressources naturelles 

et ˆ des nouvelles technologies et des serv ices financiers adŽquats, y compris la 

microfinance.  

1.5 DÕici ˆ 2030, renforcer la rŽsilience des pauvres et des personnes en situation 

vulnŽrable et rŽduire leur exposition et leur vulnŽrabilitŽ aux phŽnom•nes climatiques 

extr•mes et ˆ dÕautres chocs et cata strophes dÕordre Žconomique, social ou 

environnemental  

1. a  Garantir une mobilisation importante de ressources provenant de sources multiples, y 

compris par le renforcement de la coopŽration pour le dŽveloppement, afin de doter 

les pays en dŽveloppement, en par ticulier les pays les moins avancŽs, de moyens 

adŽquats et prŽvisibles de mettre en Ïuvre des programmes et politiques visant ˆ 

mettre fin ˆ la pauvretŽ sous toutes ses formes  

1.b  Mettre en place aux niveaux national, rŽgional et international des principes de  

politique gŽnŽrale viables, qui se fondent sur des stratŽgies de dŽveloppement 

favorables aux pauvres et soucieuses de la problŽmatique hommes -femmes, 

dÕaccŽlŽrer lÕinvestissement dans des mesures dÕŽlimination de la pauvretŽ.  

 

                                                
11 Site internet des Nations Unies  : https://www.un.org/sustainabledevelopment/fr/objectifs -de -developpement -
durable/  (consultŽ le 11 fŽvrier 2019).  
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Au sujet de lÕODD 1.2, i l sÕagit de Ç mettre fin ˆ la pauvretŽ sous toutes ses formes et 

partout ˆ lÕhorizon 2030, ou au moins de la rŽduire de moitiŽ selon les dŽfinitions 

nationales  È (Caritas, 2018, p. 3).   Pour sa part, la Suisse est invitŽe ˆ Ç  bien intŽgrer 

dans lÕŽconomie et  la sociŽtŽ les personnes les plus dŽfavorisŽes et ˆ leur offrir de 

meilleures chances, ainsi quÕˆ rŽduire la part de la population vivant sous le seuil de 

pauvretŽ national  È (DFAE, 2018, p. 8). Selon les derniers chiffres (OFS, 2018 a ), 7.5% de 

la populat ion suisse vivait en dessous du seuil de pauvretŽ en 2016, soit +0.9 point de 

pourcentage entre 2014 et 2016. Cette augmentation, aussi faible soit -elle, sÕoppose 

ˆ la visŽe exprimŽe  par la Suisse. Il est encore ˆ noter quÕˆ lÕheure actuelle aucune 

mesure de contribution ˆ lÕODD 1 concernant exclusivement  et expressŽment  les 

enfants nÕest formulŽe.  

 
2.2.4 LÕenfant, capital humain et futur citoyen  ? 
 
Les mesures des politiques sociales dŽcrites antŽrieurement sont ŽlaborŽes avec 

lÕobjectif de garantir ˆ tout enfant le meilleur dŽveloppement possible . LÕŽgalitŽ des 

chances dans les domaines de la scolaritŽ obligatoire  et de l a formation 

professionnelle constitue un autre objectif important . Dans ce sens, la StratŽgie 

globale de la Suisse en mati •re de lutte contre la pauvretŽ se cristallise autour des 

quatre lieux dÕapprentissage et dÕexpŽrience que sont la famille, les structures 

dÕaccueil, lÕŽcole et les loisirs. Ces m•mes loisirs, dont le droit est pourtant garanti par 

lÕarticle 31 CDE, ont di sparu des prŽoccupations du  Plan national de prŽvention et 

de lutte contre la pa uvretŽ . La focalisation quasi exclusive sur lÕ enfant  en tant 

quÕ•tre en dŽveloppement prŽvaut  toujours davantage . Les recommandations 

Žmises visent ˆ optimiser ou dŽveloppe r des solutions dans le but dÕ amŽliorer l a 

future vie dÕadulte et non lÕenfance prŽsente. Cette perspective  se refl•te dans les 

propos de  Morrow  :  

 

Les politiques sociales et de santŽ ont tendance ˆ ne pas pr•ter attention ˆ la qualitŽ de 

vie des enfants au sens du Ç ici et maintenant  È mais sont ŽlaborŽes dans la perspective 

qui donne la p rioritŽ aux enfants comme futur s citoyens, en termes de capital 

humain  (2008, p.59) 12. 

  

                                                
12 Traduction de lÕauteure  de Ç social and health promotion policies tend not to pay attention to childrenÕs quality of 
life - in the broadest sense, in the here and now - but are driven by a perspective that prioritises chi ldren as future 
citizens, in terms of human capital  È.  
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ConsidŽrer  lÕenfant comme un adulte en devenir oblige  ˆ omettre tout un pan  de 

lÕanalyse que constitue lÕinfluence de la pauvretŽ sur la situation actuelle de lÕenfant  

ou de lÕadolescent . Si les personnes directement  touchŽes par la pauvretŽ ont ŽtŽ 

consultŽes et intŽgrŽes aux rŽflexions  de la StratŽgie globale et du Programme 

na tional  par le biais de la fondation ATD-Quart Monde et du groupe 

dÕaccompagnement (cf. Figures 11 et 12 ), lÕopinion des enfants nÕa pas ŽtŽ 

considŽrŽ e dans ces enqu•tes (Balestra, 2010). Huston (1994 ) fait le m•me constat  : 

les enfants en tant quÕindividus  ˆ part enti•re sont pratiquement absents de 

nombreuses discussions politiques. Dans le cadre des Žt ude s actuelles , les enfants 

nÕont en effet pas pris part aux processus de rŽflexion et de consultation. Sachant 

que la cohŽsion plus ou moins effective des mesures dŽpend de la comprŽhension 

du probl•me social et de lÕŽvaluation de son impact (Cazottes, 2014), il convient de 

sÕinterroger si les prioritŽs et prŽoccupations des politiques sociales sont similaires ˆ 

celles des enfants, premiers concernŽs et bŽnŽ ficiaires  des mesures qui en 

dŽcoulent.  

 

2.3 Repenser la pauvretŽ infantile par une approche centrŽe sur 
lÕenfant 
 
Bonvin (2016) rel•ve lÕinterrogation suivante  : Ç comment peut -on arriver ˆ crŽer des 

politiques publiques qui prennent en compte les thŽmatiques des jeunes les plus 

dŽfavorisŽs si on nÕest pas lˆ pour les Žcouter, pour se laisser informer par les 

ŽlŽments quÕils ont ˆ nous dire  ? È. D•s lors, rŽpondre  ˆ la question de lÕadŽquation 

des mesures actuelles en mati•re de politique de lÕenfance nŽcessite dÕouvrir 

lÕanalyse en sÕintŽressant au point de vue des enfants et des adolescents.  De 

surcro”t, DollŽ mentionne que  Ç faire Žmerger lÕenfant pauvre nŽcessi te dÕabord de 

reconna”tre lÕenfant comme une personne et lÕenfance comme lÕune des institutions 

qui structure notre sociŽtŽ  È (2008, p. 97). Cela requiert par ailleurs de reconna”tre et 

de respecter le droit et principe fondamental  de la CDE  que constitue la 

participation de lÕenfant et inscrit lÕarticle 12 al. 1 :  

 

Les Etats parties garantissent ˆ lÕenfant qui est capable de discernement le droit 

dÕexprimer librement son opinion sur toute question lÕintŽressant, les opinions de lÕenfant 

Žtant džment prise s en considŽration eu Žgard ˆ son ‰ge et ˆ son degrŽ de maturitŽ .  
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Ainsi, en plus dÕoffrir la possibilitŽ aux enfants dÕ•tre partie pre nante au dŽbat et de 

sÕexprimer ˆ ce propos,  il est essentiel  de prendre en compte lÕopinion ŽnoncŽe . 

Cette dŽmarche dem ande dÕentendre lÕenfant mais surtout de lÕŽcouter. Si cette 

observation para”t aujourdÕhui anodine, la rŽalitŽ a ŽtŽ tout autre dans un passŽ plus 

ou moins rŽcent . Ë ce propos, Zermatten constate que  :  

 

De lÕenfant inexistant, presque animal, en passant par lÕenfant objet dÕintŽr•t et soumis ˆ 

lÕŽducation, puis membre dÕune famille idŽalisŽe, on en arrive ˆ lÕenfant, personne ˆ part 

enti•re, bŽnŽficiant de garanties, de protection et reconnu comme vulnŽrable, mais 

nŽanmoins individu, Žgal aux autres individus et dŽtenant des droits ˆ faire valoir ˆ ce titre 

(2008, p.5) . 

 

A ce sujet, P rout et James rel•ve nt  que Ç lÕhistoire de lÕŽtude de lÕenfance dans les 

sciences sociales a ŽtŽ marquŽe non pas par lÕabsence dÕintŽr•t pour les enfants 

mais par leur si lence 13 È (1997, p. 7). Longtemps, lÕenfant est exclusivement per•u 

comme ayant Ç la particularitŽ tout de suite visible dÕ•tre un sujet vulnŽrable. Il est 

une entitŽ Žvolutive fragile È (Neirinck, 2010, p. 20). Cette vulnŽrabilitŽ provoque bien 

souvent une  action de protection rŽduisant  lÕenfant ˆ une entitŽ passive  et fragile 

quÕil sÕagit de prŽserver avant de lui pr•ter lÕoreille . De ce fait, lÕenti•retŽ de lÕhistoire 

des reprŽsentations de lÕenfance est marquŽe par une absence presque totale de 

paroles, de rŽcits ou dÕexpŽri ences Žman ant des enfants eux -m•mes. Si les enfants 

en situation de pauvretŽ  sont  rarement  interrogŽs et invitŽs ˆ exposer  leur point de 

vue,  leurs opinions  demeurent  souvent les plus occultŽ es de toutes  (Ridge , 2002, p. 

85). En effet, lÕinclusion dÕenfants en situation de pauvretŽ dans les rŽflexions et les 

discours sur la pauvretŽ est inexistante depuis tr•s longtemps.  Le fait que lÕenfant en 

situation de pauvretŽ soit identifiŽ comme victime  de la situation  d ans laquelle il se 

trouve  peut expliquer en p artie son Žviction des consultations et dŽbats : d •s lors quÕil 

est jugŽ irresponsable de sa situation, pourquoi devra it-il sÕexprimer et sÕexpliquer ˆ 

ce propos  ?  

 

A lÕheure actuelle, des conceptions divergentes  de lÕenfant et de lÕenfance 

Žmergent . Ces derni•res s ont thŽorisŽes par Hanson (2012) en tant quÕŽcoles de 

pensŽe  (Schools of thought ). Cette classification regroupe quatre approches ����

                                                
13 Traduction de lÕauteure  de Ç the history of the study of childhood in the social sciences has been marked not by an 
absence of interest in children - as we shall show this has been far from the case  - but by their silence  È. 
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paternalisme, bien -•tre, Žmancipation et libŽration ����qui se distinguent par la place 

et le statut accordŽs ˆ lÕenfant au travers de s quatre dimensions que constituent  

lÕimage de lÕenfant, la compŽtence, les droits de lÕenfant et le dilemme de la 

diffŽre nce (Figure 14 ). 

 

                     
Figure 14 : Ecoles de pensŽe en droits de lÕenfant. Hanson, 2012, p. 73.  

 

Les conceptions de lÕenfance se singularisent  sur plusieurs points ˆ lÕexemple de la 

nŽcessitŽ ou non de consulter les enfants dans lÕŽlaboration des politiques et 

programmes de lutte et de prŽv ention contre la pauvretŽ. Une approche de type 

paternaliste dŽfinit lÕenfant  comme un •tre en devenir  (becoming ). La prioritŽ est 

focalisŽe sur son futur  : de quoi a -t-il besoin pour se dŽvelopper et devenir un 

adulte  ? Dans une telle perspective, lÕadult e est le plus ˆ m•me de  dŽterminer les 

nŽcessitŽs. En effet, lui -m•me adulte, il conna”t les besoins  qui sont les siens et ce qui 

est utile  pour pouvoir y rŽpondre. Ë ce moment -lˆ, l a consultation des enfants nÕa 

pas lieu dÕ•tre . Lorsque la conception de lÕenfant se limite ˆ celle dÕun •tre en 

dŽveloppement, le vŽcu actuel de lÕenfant est pleinement  occultŽ. A contrario, 

aussit™t que lÕenfant est per•u comme un •tre prŽsent ( being ), membre de la 

sociŽtŽ , il devient lÕ•tre compŽte nt. Une considŽration nouvelle est consac rŽe ˆ sa 

situation au moment T. Cette translation de la position dÕobjet ˆ celle de sujet 

affirme que lÕenfant est le mieux informŽ au sujet de sa vie  : Ç le consulter devient 

alors indispensable pour dessiner les ob jectifs qui permettront dÕamŽliorer 

efficacement sa situation  È (Balestra, 2010, II).  

 

DŽvelopper une approche centrŽe sur lÕenfant permet de rŽpondre ˆ lÕexigence de 

sÕintŽresser ˆ lÕopinion de lÕenfant en lui offrant  lÕopportunitŽ de participer  au dŽbat . 

En redonnant un pouvoir ˆ lÕenfant, la pauvretŽ est reconnue comme processus 
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dynamique durant  lequel chaque partie prenante a un r™le ˆ jouer. En ne rŽduisant 

pas lÕenfant ˆ un membre de la famille, cela permet au surplus de prendre en 

considŽration des aspects supplŽmentaires ˆ  lÕunique angle financier souvent 

privilŽgiŽ lorsquÕest ŽvoquŽe la pauvretŽ des familles.  Comme le relate Drilling,  Ç la 

pauvretŽ des enfants et des jeunes ne peut •tre ramenŽe au seul aspect 

Žconomique  È (2007, p. 38).  

 

2.3.1 PauvretŽ des opportunitŽs, matŽrielle et dŽmocratique  (Bonvin et 
Laruffa, 2018)  
 
A ce stade de la rŽflexion, il est utile de se pencher sur lÕapproche par les capabilitŽs 

qui sÕinscrit dans la continuitŽ dÕune approche centrŽe sur lÕenfant. Comme le 

mentio nnent  Bonvin et Stoecklin, lÕapproche par les capabilitŽs  Ç ne consid•re pas 

les enfants seulement comme des •tres vulnŽrables ayant besoin de protection mais 

Žgalement comme des agents actifs capables dÕintentionnalitŽ et de rŽflexivitŽ 14 È 

(2016, p. 19).  La conception de lÕenfant exclusivement  en qualitŽ de sujet est 

balayŽe au profit de celle de lÕenfant acteur.  Ce constat  est intŽressant car il 

estompe quelque peu le net clivage entre les diffŽrentes conceptions de lÕenfant 

exposŽes  ci -dessus (cf . pp.  30-31). Ainsi, la diffŽrence entre lÕenfant et lÕadulte nÕest 

plus une question de nature (lÕenfant dŽpendant et hŽtŽronome vs. lÕadulte 

autonome) mais devient davantage une question de degrŽ o• chacun est plus ou 

moins (ou diffŽremment) dŽpendant et auton ome (Bonvin et Stoecklin, 2016).  

A lÕorigine, lÕapproche  par les capabilitŽs est thŽorisŽe par Sen (1999). Ce dernier  

dŽfinit les capabilitŽs comme Ç  les libertŽs rŽelles de mener la vie que lÕon valo rise È 

(Bonvin, 2014, p. 146).  Le term e de libertŽ rŽe lle sÕoppose ˆ celui de l ibertŽ formelle 

ce qui indique que fournir des ressources ne garantit en rien le dŽveloppement des 

capabilitŽs. Afin que les ressources sÕaffirment en tant que libertŽs rŽelles, il est 

nŽcessaire quÕinterviennent des facteurs de co nversion. Trois types de facteurs sont 

distinguŽs  :  

 

- les facteur s individuels  qui regroupent les compŽtences, les capacitŽs et les 

caractŽristiques de la personne  ; 

- les facteurs sociaux  qui concernent le contexte et les normes sociales  ; 

                                                
14 Traduction de lÕauteure  de Ç the CA considers children not only as vulnerable beings in need of protection, but 
also as active agents capable of intentionality and reflexivity  È.  
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- les facteurs environnementaux  qui dŽsignent les infrastructures, ressources et 

possibilitŽs ˆ disposition.  

 

La prŽsence des facteur s sociaux incite ˆ reconna”tre ���� outre la responsabilitŽ 

individuelle ���� une responsabilitŽ collective  ˆ la situation de pauvretŽ . Par 

consŽquent,  la  situation de pauvretŽ nÕest plus per•ue comme rŽsultant de dŽficits 

personnels  et la personne nÕen est d•s lors plus  lÕunique responsable (Ostorero, 2007) . 

La division en facteurs  dŽmontre  par ailleurs  quÕune redistribution Žgale des 

ressources matŽrielles ou financi•res dans une population nÕest pas suffisante pour 

assurer une amŽlioration des capabilitŽs de tous les citoyens. Bonvin et Laruffa 

mentionnent quÕ Ç •tre autonome ne signifie pas seulement possŽder des ressources 

matŽrielles ou des aptitudes individuelles  mais aussi vivre dans un environnement 

socio -Žconomique adŽquat qui permet de mener une vie que lÕon a des raisons de 

valoriser 15 È (2018, p. 504). Une fois ce postulat retenu , la pauvretŽ ne peut  plus •tre 

rŽduite ˆ une seule question matŽrielle et Žconomique mais signifie davantage 

lÕabsence de choix de mener la vie dŽsirŽe et donc un manque de capabilitŽ. 

LÕimportance de la contextualisation dans l a dŽfinition assignŽe  ˆ la pauvretŽ 

prŽcŽdemm ent mise en Žvidence par Tabin (cf. p. 8 ) est une nouvelle fois affirmŽe.  

 

Au cours de  son intervention ˆ la SoirŽe Sarah Oberson (2015), Bonvin (2016) propose 

une triple signification de la pauvretŽ ���� pauvretŽ  matŽrielle , pauvretŽ des 

opportunitŽs  et pauvretŽ dŽmocratique  ���� qui pourvoit  une perspective  

multidimensionnelle au phŽnom•ne. La pauvretŽ matŽrielle dŽsigne lÕabsence de 

ressources matŽrielles ou financi•res. Le manque dÕopportunitŽs rŽelles dÕaction ou 

dÕagency  est inclus dans la pauvretŽ des opportunitŽs. Le dŽficit d e possibilitŽs 

dÕexpression est quant ˆ lui englobŽ  dans la pauvretŽ dŽmocratique . Dans le cadre 

notre recherche, i l est possible  et opportun  de faire correspondre ˆ chacune  de ces 

significations  une des trois dimension s de lÕ•tre humain  thŽorisŽes par Bonvin et 

Laruffa (2018).   

 

La dimension du bŽnŽficiaire  (receiver ) se rŽf•re au fait que la vulnŽrabilitŽ est une 

condition humaine universelle.  Si la relation entretenue avec dÕautres et le soutien 

                                                
15 Traduction de lÕauteure  de Ç being empowered is not only a matter of owning material resources or of having 
individual skills or competencies, it is also a matter of living in an adequate socioeconomic environment that allows 
leading a life one has reason to value  È.  
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qui peut en dŽcouler sont  certainement  primordiaux, ils ne se suffisent pas ˆ eux -

m•mes. Au cours de son existence, lÕ•tre humain  a besoin de support  ˆ des 

moments distincts  et des degrŽs diffŽrents . LÕaction publique doit donc  sÕappliquer ˆ 

diminuer cette vulnŽrabilitŽ. Un manque de ressource s matŽrielles ou financi•res et 

lÕabsence de soutien relationnel contribue ˆ la pŽjoration du dŽveloppement de 

lÕindividu en tant que bŽnŽficiaire. Cette dimension correspond au concept de 

pauvretŽ matŽrielle .  

 

En tant quÕacteur  (doer ), lÕindividu nÕest pas per•u comme un •tre passif appelŽ ˆ 

recevoir du soutien. Il est capable dÕagir et dÕapporter sa contribution ˆ la sociŽtŽ. 

Cette deuxi•me dimension se rapporte ˆ toutes les possibilitŽs dÕaction ˆ disposition 

de lÕindividu. A contrario, si ce dernier ne  dispose pas dÕopportunitŽs rŽelles pour 

mettre  son agency  ˆ profit, il se retrouve dans une situation de pauvretŽ des 

opportunitŽs . Ë ce titre, B onvin et Laruffa c onstatent quÕÇ il ne sÕagit pas dÕŽquiper 

des individus mais Žgalement de fa•onner le contex te socio -Žconomique et 

culturel 16 È (2018, p. 512). 

 

La troisi•me et derni•re dimension caractŽrise lÕindividu en tant que juge  (judge ) au 

sens o• celui -ci a la capacitŽ de dŽvelopper et dÕexprimer ses prŽfŽrences 

personnelles plut™t que dÕadopter les normes prŽexistantes qui dominent. Cet 

aspect de lÕindividualitŽ se retrouve dÕailleurs dans la dŽfinition de la capabilitŽ 

proposŽe par Sen qui mentionne Ç une vie que lÕon a des raisons de va loriser È. Si les 

occasions dÕexprimer son opinion et dÕ•tre lŽgitimŽ en qualitŽ de participant au 

dŽbat son t inexistantes, lÕindividu fait face ˆ une situation de pauvretŽ 

dŽmocratique . Il est effectivement  indispensable  que les ressources adŽquates ˆ la 

participation soient fournies et quÕune place s oit laissŽe ˆ chacun afin que le dŽbat 

puisse se construire de mani•re conjointe  entre lÕensemble des acteurs . 

 

Cette reprŽsentation tripartite  illustre le fait que lÕapproche par les capabilitŽs 

int•gre ˆ la fois des ŽlŽments du bien -•tre ( well -being ) de lÕindividu au travers de la 

dimension du bŽnŽficiaire mais aussi des ŽlŽments relevant de la capacitŽ ˆ 

accomplir des objectifs ( agency ) par les dimensions dÕacteur et de juge.  

                                                
16 Traduction de lÕauteure  de Ç this not a matter of equipping individuals, but also of shapping of the socioeconomic 
and cultural context  È.  
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La capabilitŽ dÕune personne rŽsultant  de lÕinterdŽpendance entre les opportunitŽs 

sociales et les ressources personnelles, les politiques et programmes sociaux sont 

sollicitŽs afin dÕamŽliorer les trois dimensions  de lÕindividu  dans le but de  rŽpondre  de 

concert  ˆ la pauvretŽ matŽrie lle, ˆ la pauvretŽ des opportunitŽs ainsi quÕˆ la 

pauvretŽ dŽmocratique.  

 
2.4 ProblŽmatique de la recherche  
 
Comme le constatent Hamel et Morval (1997), Ç  il nÕest donc pas possible de 

combattre la pauvretŽ sans la participation des pauvres  È (p. 31). Ainsi, lÕorientation 

principale de  ce MŽmoire est dÕŽtudier la pauvretŽ infantile au moyen  de la 

perspective des premi ers concernŽs  : les enfants et adolescents en situation de 

pauvretŽ. La partie thŽorique de ce  travail sÕest attelŽe ˆ mettre en Žvidence tan t 

lÕimportance de sÕintŽresser ˆ la pauvretŽ infantile dans sa globalitŽ et sa complexitŽ 

que les raisons dÕinclure les enfants et les adolescents ˆ la rŽflexion sur le sujet. Au 

surplus, la  dissension entre les prŽoccupations identifiŽes par les enfants et celles  

ŽvoquŽ es par les adultes argumente en faveur de lÕadoption dÕune approche 

centrŽe sur lÕenfant. D•s lors, il sÕagit de savoir ce quÕimplique la pauvretŽ pour les 

enfants qui la vive nt au quotidien. Comment la dŽfinissent - ils et quels sont les effets 

induits  par le phŽnom•ne  ?  

 

Dans ce sens, il est choisi de reprendre une proposition ŽvoquŽe par Zermatten 

(2012) qui sugg•re de mesurer la pauvretŽ ˆ lÕaune de la jouissance quÕont les 

enfants de leurs droits .  La pauvretŽ peut ˆ la fois emp•cher ou g•ner lÕexercice de 

certains droits et favoriser  la violation dÕautres droits (Neirinck, 2010).  En dÕautres 

termes, la pauvretŽ est ˆ la fois cause et rŽsultat de violation de droits au sens o• le 

non -respect de certains droits peut entra”ner la pauvretŽ (ex emple  du droit ˆ 

lÕŽducation) et la pauvretŽ elle -m•me peut encourager  la violation dÕautres droits 

(exemple  du droit dÕassociation) (Brander, 2012).  Le parti pris de centrer lÕapproche 

sur lÕenfant vise ˆ permettre le dŽveloppement du potentiel et de s ressources des 

enfants (Ostorero, 2007). Par ailleurs, la typologie des dimensions de Bonvin et Laruffa 

(2018) est utilisŽe comme outil dÕanalyse pour les donnŽes rŽcoltŽes par le biais des 

mŽ thodes de recherche. Finalement, en comparant les rŽsultats de la prŽsente 

recherche aux mesures actuelles, il convient  dÕŽvaluer lÕadŽquation de celles -ci et 

Žventuellement dÕen envisager dÕautres ˆ  la prŽci sion et lÕefficacitŽ accrues.  
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Ainsi, persuadŽe  quÕune Ç politique doit •tre axŽe sur les besoins des enfants et des 

jeunes eux -m•mes  È (Zimmermann, 2007, p. 15), lÕanalyse centrŽe sur lÕenfant invite ˆ 

se questionner sur les consŽquences directes d es politiques pour les enfants et non 

pas uniquement  pour leurs parents (Huston, 1994 ).  

 

2.5 MŽthodologie  : perspective des enfants  
 
Cette section de mon travail vise ˆ prŽsenter la mani•re dont jÕai organisŽ et 

dŽveloppŽ ma recherche de terrain. Tel que  prŽcŽdemment  ŽvoquŽ , la dŽfinition 

de la pauvretŽ doit certes Žmerger de lÕenfant en envisageant  son vŽcu subjectif 

mais sa situation  ne doit  pas pour autant •tre considŽrŽe exclusivement sŽparŽment  

de cel le de la famille (Holz, 2007). Plusieurs mŽthodes de recherche 

complŽmentaires sont donc mobilisŽes  dans le but de  recueillir une opinion plurielle 

sur la question  de la pauvretŽ infantile  en sÕapprochant dÕenfants et dÕadoles cents 

mais aussi de parents et de professionnels exer•ant aupr•s de  jeunes , quÕils soient ou 

non en situation de pauvretŽ.  

 

2.5.1 MŽthodes mobilisŽes  
 
Dans le but de  collecter le point de vue dÕacteurs professionnels , la mŽthode 

quantitative du questionnaire  est privilŽgiŽe. Le questionnaire est con•u en quatre 

sections intitulŽes  : 1) introduction et connaissance des droits de lÕe nfant, 2) 

dŽfinition(s) de la pauvretŽ, 3) facteurs de risque et de protection et 4) pauvretŽ et 

droits de lÕenfant.  

 

Les questions posŽes sont  ŽlaborŽes  selon deux options : certaines sont fermŽes et 

permettent  uniquement la sŽlection dÕune rŽponse parmi  plusieurs proposŽes. 

DÕautres questions, ouvertes  cette fois , offrent ˆ chaque participant  la possibilitŽ 

dÕindividualiser et de nuancer ses propos. La voie Žlectronique est prŽfŽrŽe  ˆ lÕenvoi 

postal. Pour ce faire, Sondage Online (www.sondageonline.ch ) ���� un service fourni 

par enuvo GmbH, sociŽtŽ zurichoise  ���� est retenu . Diffuser un sondage par ce biais 

comporte plusieurs avantages. Tout dÕabord, la distribution  �� qui se rŽsume ˆ un lien 

dans un courriel  �� est aisŽe. En ce qui concerne  la rŽcolte des rŽsul tats, on a la 

garantie que ces dern iers sont uniformes et lisibles  ce qui nÕest pas  toujours  le cas lors 

dÕun remplissage manuscrit. La voie informatique offre Žgalement une libertŽ 
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supplŽmentaire aux participant s en leur permet tant  de rŽpondre  au question naire ˆ 

tout moment et nÕimporte o•, que ce soit  depuis le lieu  de travail ou depuis leur  

domicile. LÕimpression de dizaines de questionnaires sur papier ainsi ŽvitŽe 

reprŽsente  en outre  une Žconomie et un geste Žcologique non nŽgligeable. A 

contrario, cet te prŽfŽrence  mŽthodologique comporte deux risques majeurs  : 

lÕŽviction du questionnaire qui ne se prŽsente pas sous sa forme matŽrialisŽe ainsi 

quÕune participation avortŽe.  

A la mi -octobre 2018, l e questionnaire est soumis par voie Žlectronique ˆ un lar ge 

panel de professionnels exer•ant da ns toute la Suisse romande via des a utoritŽ s de 

protection de lÕenfant et de lÕadulte (APEA), des services sociaux, un Tribunal  des 

mineurs, des structures dÕa ction Žducative en milieu ouvert (AEMO), des DŽlŽguŽs ˆ 

lÕenfance et ˆ la jeunesse, le Conseil suisse des activitŽs de jeunesse (CSAJ), la 

Commission fŽdŽrale pour lÕenfance et la jeunesse (CFEJ) et diverses associations 

(ARTIAS, a :primo, etc .) Le dŽlai de participation est quant ˆ lui  fixŽ au 20 novembre 

2018.  

 

Dans le cadre de la deuxi•me mŽthodologie de recherche, une enqu•te 

quantitative  est menŽe dans un Žtablissement scolaire secondaire I  du canton de 

Berne. Six classes �� trois de 10H et trois de 11H �� participent ˆ une Žtude sous la forme 

dÕun questionnaire. LÕavantage dÕune recherche gŽnŽralisŽe ˆ plusieurs classes 

dÕadolescents dÕune m•me tranche dÕ‰ge est la promotion de  lÕinclusion de 

chacun par lÕinvitation faite ˆ tous les enfants dÕexprimer leur avis, quÕils soient ou 

non e n situation de pauvretŽ. LÕŽchantillon disponible tendant ˆ lÕhomogŽnŽitŽ, les 

rŽsultats peuvent se rapprocher dÕune certaine reprŽsentativitŽ  pour la population 

en question .   

DÕentente avec la direction de lÕŽcole, une prŽsent ation sur le projet du MŽmoi re, 

les droits de lÕenfant et la raison de la participation est proposŽe ˆ tous les Žl•ves 

ayant pris part ˆ la recherche . Ce moment est Žgalement con•u pour permettre u n 

Žchange avec les adolescents et rŽpondre ˆ leurs Žventuelles questions.  

 

Des entreti ens individuels  avec des enfants, adolescents et parents en situation de 

pauvretŽ  constituent  la troisi•me et derni•re mŽthode de recherche.  A ce stade, un 

meilleur aper•u de la vie des enfants en situation de pauvretŽ peut •tre tirŽ dÕune 

recherche qualit ative, recherche de nature plus rŽflexive et rŽactive (Ridge, 2002).  
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LÕentretien individuel en tant quÕoutil qualitatif est intŽressant car il  rŽpond ˆ plusieurs 

limites inhŽrentes aux enqu•tes de type quantitatif. Le face -ˆ -face permet 

lÕŽchange en rendant possible lÕapprofondissement des opinions formulŽes. 

LÕinterlocuteur a toujours la possibilitŽ de demander de s complŽments dÕinformation 

ou l es renseignements supplŽmentaires qui lui paraissent utiles. De plus, cet outil 

permet au chercheur de sÕas surer de la bonne comprŽhension que le participant a 

des questions posŽes . Ce point est dÕailleurs dÕautant plus important lorsque le 

participant est un enfant. Une recherche qualitative ���� et donc interactionnelle et 

rŽflexive ���� apporte davantage  dÕindicat ions permettant de  comprendre  et cerner  

la vie dÕenfants en situation de pauvretŽ dans sa complexitŽ et sa singularitŽ (Ridge, 

2002). Cet aspect corrobore lÕobjectif d Õune approche centrŽe sur lÕenfant, 

approche qui vise ˆ la fois le dŽveloppement des ress ources et celui des potentiels 

des enfants. Cependant, c ertains dŽsavantages propres ˆ  cette mŽthode sont 

Žgalement ˆ relever. Un temps ˆ dispo sition consŽquent  pour organiser et mener les 

entretiens est fondamental  tout comme le devoir de rŽaliser lÕentie r des entretiens 

dans des conditions similaires (dispositif et dŽroulement). Face ˆ ces diffŽrentes 

contraintes, il est Žvident que le nombre dÕentretiens possiblement rŽalisables  dans 

le cadre dÕun projet tel que celui -ci  est limitŽ . Il est alors compliqu Ž voire impossible  

dÕobtenir des rŽsultats reprŽse ntatifs avec cette seule mŽthode de recherche . Ë 

noter quÕil est difficile dÕidentifier des personnes en situation de pauvretŽ qui 

consentent ˆ prendre part ˆ une Žtude  portant justement sur la pauvretŽ . La 

difficultŽ est encore exacerbŽe lorsquÕil est question dÕinterroger des enfants ou des 

adolescents  car il est nŽcessaire dÕavoir leur consentement et celui de leurs parents 

ou reprŽsentants lŽgaux .  

 

2.5.2 La tripartition de la pauvretŽ comme outil dÕanal yse 
 
Compte tenu  des trois mŽthodes de recherche d istinctes, il semble  important  et utile  

dÕavoir recours ˆ un outil qui permette de rassembler et fusionner les diffŽrents 

rŽsultats de la recherche. Face au caract•re spŽcifique dudit travail , il est 

compli quŽ dÕidentifier un outil  prŽexistant  qui y soit directement applicable. De plus, 

Ç dŽvelopper une approche davantage centrŽe sur lÕenfant pour comprendre 

lÕexpŽrience de la pauvretŽ et de lÕexclusion sociale implique de repenser 

radicalement les cadres co nceptuels avec lesquels la pauvretŽ a ŽtŽ 
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traditionnellement analysŽe et comprise 17 È (Ridge, 2002, p. 5).  Dans ce sens, le 

projet est dÕŽlaborer un outil original en appliquant de mani•re pratique la 

tripartition de la pauvretŽ proposŽe par Bonvin et Laruf fa ( 2018) (cf. pp. 33-35).  

 

ReprŽsentŽe sous la forme dÕun cercle di visŽ en trois parties Žgales (Fi gure 15 ) 

reprenant chacune une dŽfinition de la pauvretŽ ���� pauvretŽ matŽrielle, pauvretŽ 

dŽmocratique et pauvretŽ des opportunitŽs ���� la grille dÕanalyse a lÕambition dÕ•tre 

un outil ˆ la fois simple, concis et complet. Chacune des trois  dŽfinitions est 

subdivisŽe en plusieurs aspects  dŽnommŽs domaines de vie . Ces derniers sont au 

nombre de dix  :  

- loisirs et hobbys individuels  ; 
- vacances en famille  ; 
- logement  ; 
- espace personnel  ; 
- alime ntation saine et ŽquilibrŽe  ; 
- camps et activitŽs  extrascolaires organisŽes  ;  
- scolaritŽ et formation  ;  
- activitŽs avec l e cercle dÕamis  ;  
- Žcoute et ent ente mutuelle en famille  ;  
- parleme nts et conseils de jeunes.  

 
LÕidentification et la dŽtermination de ces domaines de vie se basent sur plusieurs 

sources bibliographiques (Engle, 2011, Huston, 1994 , McLanahan, Astone et Marks, 

1991, et Ridge, 2002) et  sur le projet de recherche interdisciplinaire intitulŽ Vivre ma 

commune et rŽalisŽ au printemps 2018 18. Le fait de traduire certains droits en 

domaines de vie concrets permet de les dŽcliner et de les nuancer selon les 

contextes (par exemple le droit ˆ la participation au travers des parlements de 

jeunes et des activitŽs avec l e cercle dÕamis) et de minimiser  lÕaspect abstrait qui 

peut subsister pour certains enfants et adolescents  interrogŽs . Par ailleurs, lors des 

entretiens, chaque domaine est illustrŽ par une image ( Annexe 2 ) ce qui permet ˆ la 

fois de crŽer une base commune  pour chaque participant,  de favoriser la 

communication et de permettre parfois le dŽveloppement dÕun discours par 

association  ou mŽtaphore 19.  

                                                
17 Traduction de lÕauteure  de Ç developing a more child -centred approach to understanding the experience of 
poverty and social exclusion in childho od will entail a radical rethink about the conceptual frameworks with which 
poverty has been traditionally analysed and understood  È.  
18 Dans le cadre de cette recherche menŽe au sein de la commune de Conthey (VS), une cinquantaine dÕenfants 
et dÕadolescen ts (‰gŽs de 10 ˆ 18 ans) ont ŽtŽ interrogŽs sur leurs prioritŽs et lÕimportance quÕils portent aux 
diffŽrents composants de leur environnement. Source  : Bonvin, N., Bozic, J., Coullery, M., et Roh, C. (2018). Vivre ma 
commune. Conthey. Rapport final du pro jet interdisciplinaire. 17 pages. Non publiŽ.  
19 Nous nous inspirons ici du P hotolangage, mŽthode de travail inventŽe par  Claire Belisle et Alain Baptiste, 
animateurs et psychosociologues franco -suisses.  
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Figure 15 : ReprŽsentation graphique de lÕimportance des domaines de vie identifiŽs,  rŽalisŽe par lÕauteure, 2019.  

 

LÕatout principal du prŽsent outil  repose sur le fait quÕune dŽfinition large du terme  

Ç pauvre  È est alors reconnue  et promue . En effet, elle comprend non seulement le 

manque de biens matŽriels (pauvretŽ matŽrielle) mais aussi des c apacitŽs ˆ lÕinstar 

de lÕappartenance sociale, lÕidentitŽ culturelle, lÕinformation et lÕŽducation 

(pauvretŽ des opportunitŽs et pauvretŽ dŽmocratique). Drilling le souligne  :  

 

Seul un concept qui ne rŽduit pas la pauvretŽ (É) ˆ des facteurs Žconomiques est 

vraiment valable ˆ notre avis - en dŽpit des difficultŽs liŽes ˆ la mesure de la pauvretŽ -, 

car il tient compte de la situation spŽcifique de lÕenfance et de la premi•re jeune sse, 
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cÕest-ˆ -dire du lien Žtroit (et de la dŽpendance) avec la famille dÕorigine, le cercle dÕamis 

et les jeunes du m•me ‰ge ( 2007, p. 40) . 

Bien que centrŽ sur lÕenfant et sa perception de la pauvretŽ, lÕinstrument ne le 

consid•re cependant  pas comme entit Ž indŽpendante de son milieu familial. Cet 

aspect est fondamental lorsquÕon estime  lÕimpact important du revenu familial  sur la 

situation de lÕenfant. Le revenu familial influence en effet la participation des enfants 

ˆ des activitŽs parascolaires ou encor e ˆ des  camps dÕŽtŽ (Engle, 2011), domaines 

dÕactivitŽ  qui sont par ailleurs intŽgrŽs ˆ la grille dÕanalyse.   

 

2.5.3 Enjeux et prŽcautions Žthiques  
 
LÕŽthique consiste en Ç lÕensemble des principes moraux et des r•gles de 

conduite 20 È (Morrow, 2008, p.51). Les prŽcautions Žthiques visent notamment ˆ 

sÕassurer que les notions fondamentales de respect , bŽnŽfice  et justice  soient 

respectŽes (Morrow, 2009). Ces trois principes sont placŽs au cÏur de la 

construction de la problŽmatique de mon  MŽmoire. En proposan t dÕŽtudier la 

pauvretŽ infantile du point de vue des enfants et de leurs droits en leur donnant la 

parole, la valorisation des e nfants et la reconnaissance de  leur dignitŽ et  de leur  

lŽgitimitŽ  sont recherchŽes . Le principe de bŽnŽfice est indissociable d u concept de 

bienfaisance  : comment amŽliorer le bien -•tre, le statut ou les droits des personnes 

concernŽes  ? Partant du principe que pour tenter dÕy rŽpondre, les personnes 

concernŽes doivent •tre intŽgrŽ es au processus, il sÕagit de mener la recherche 

pour et avec eux et non pas uniquement sur eux  (Hood, Kelley et Mayall, 1996). 

Mener  une recherche avec des enfants et des adolescents comporte  toutefois  des 

enjeux supplŽmentaires. Il convient notamment  de citer  la diffŽrence entre  les 

compŽtences, les per ceptions et les rŽfŽrences des enfants en fonction de plusieurs 

diffŽrences sociales (culture, ‰ge, genre, etc.), la vulnŽrabilitŽ et le risque dÕ•tre 

Ç exploitŽ  È dans la relation avec lÕadulte ou encore la problŽmatique issue de la 

relation de pouvoir ��do minance entre lÕenfant interrogŽ et le chercheur adulte 

(Morrow, 2008, p. 52).  

 

Morrow souligne quÕil est difficile sinon impossible de prŽvoir lÕentier des dilemmes en 

mati•re dÕŽthique qui peut  appara”tre durant une recherche (2008). En effet, 

lÕŽthique se trouve •tre massivement impactŽe par la situation et la rŽponse 

                                                
20 Traduction de lÕauteure  de Ç a set of moral principles and rules of conduct  È.  
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exprimŽe . D•s lors, mener une rŽflexion approfondie sur les enjeux Žthiques est 

indispensable avant de dŽbuter toute recherche. Dans le cadre de ce prŽsent 

travail, les prŽcautions Žthique s relatives ˆ chaque mŽthode de recherche font  

lÕobjet dÕun protocole de recherche  (Annexes 3, 4 et 5 ), document mis ˆ disposition 

de tous les participants avant quÕils prennent par t ˆ la recherche. De mani•re 

gŽnŽrale, le protocole de recherche permet de  justifier la raison de la recherche, de 

rŽflŽchir ˆ la forme requise pour le consentement, de veiller ˆ la confidentialitŽ et  ˆ 

la protection des donnŽes et finalement  de penser aux possibles dŽdommagement 

et rŽtribution des participants.  

  

Dans leur publ ication  de 2013 , Graham, Powell, Taylor, Anderson et Fitzgerald  

thŽorisent la note dÕorientation dÕERIC ( Ethical Research Involving Children ) qui se 

compose  de plusieurs chapitres. Deux  dÕentre eux fondent  les notions de 

consentement  et de confidentialitŽ  et mŽritent dÕ•tre abordŽs afin de voir comment 

ils sont spŽcifiquement traitŽs et con•us  dans le cadre du MŽmoire.   

 

Une information compl•te et appro p riŽe ˆ lÕ‰ge de la personne est une condition 

sine qua non pour que le consentement  soit libre et ŽclairŽ. Ainsi, toute personne 

concernŽe par cette prŽsente recherche re•oit une information ���� au minimum 

Žcrite ���� sur le projet et ses raisons  dÕ•tre . Chaque personne prenant part ˆ une 

Žtude doit consentir ˆ y participer avant mais Žgaleme nt durant la passation  (Hood, 

1996, p. 124). On parle alors de consentement renŽgociable en tout temps. Pour y 

parvenir, plusieurs procŽdures sont  pensŽes  et mises en place . Concernant le 

sondage aux professionnels, la question de savoir sÕils consentent o u non ˆ participer 

est posŽe  aux participants en tout dŽbut de questionnaire. En cas de rŽponse 

nŽgative, le sondage prend  fin instantanŽment . Par ailleurs, chacun a la possibilitŽ 

de stopper sa participation ˆ tout moment en fermant simplement le lien du 

sondage. Pour lÕenqu•te menŽe en cadre scolaire, la direction remplit  un formulaire 

de consentement. Lors de lÕintervention  in situ, chaque adolescent a le choix de 

prendre part ou non ˆ la recherche. Enfin, toute  personne interviewŽe 

individuellement se voit  remettre un formulaire de consentement  ŽclairŽ  ˆ signer, y 

compris par le reprŽsentant lŽgal lorsque le/la participant(e) est mineur(e).  
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La question de la confidentialitŽ  est primordiale  dÕautant plus que la thŽmatique 

abordŽe est directement liŽe ˆ la vie privŽe des participants. Le nom de 

lÕŽtablissement scolaire o• est rŽalisŽe  lÕenqu•te ne figure volont airement pas dans 

le rapport, to ut comme il est spŽcifiŽ sur le questionnaire distribuŽ aux classes 

quÕaucun nom ou prŽnom ne doit  •tre inscrit sur  le formulaire . Les questions posŽes 

sont limitŽes  aux ŽlŽments de rŽponse rŽellement nŽcessaires au bon dŽroulement 

de la recherche. Dans le cadre des entretiens individuels, les enfants sont  impliquŽs 

dans la dŽtermination  du lieu dÕentretien. Ces dernie rs se sentant plus ˆ lÕaise si la 

rencontre se dŽroule  chez eux, je me suis rendue ˆ domicile. A nouveau, le lieu nÕest 

pas spŽcifiŽ dans ce travail. Il est proposŽ ˆ chaque enfant qui est entendu 

individuellement  de choisir son pseudonyme  (ou prŽnom dÕemp runt)  qui est utilisŽ 

dans le MŽmoire . Cela permet dÕ expliquer lÕenjeu de protŽger lÕidentitŽ tout en 

conservant lÕindividualitŽ  de chacun  par le choix  de pseudonyme  (Morrow, 2008). 

Toujours pour des raisons de confidentialitŽ, je me suis rendue seule aux entretiens. 

Comme il est tr•s compliquŽ voire impossible de prendre note tout en menant 

lÕentretien, les entretiens sont  enregistrŽs, apr•s accord des participants. Les 

enregistrements ainsi que toutes les autres donnŽes rŽcoltŽes sont cependant  

dŽtruites une fois ce prŽsent travail prŽsentŽ et dŽfendu devant le jury.  

 

3. Recherche 

3.1 Population ayant pris part ˆ la recherche  
 
Parmi les acteurs professionnels concernŽs par lÕenvoi Žlectronique du sondage, 

vingt -trois personnes ont rŽpondu au questionnaire. Treize ont participŽ de mani•re 

incompl•te (c. -ˆ -d. quÕils nÕont pas menŽ le sondage ˆ son terme) alors que dix lÕont 

achevŽ. LÕŽchantillon sÕest composŽ dÕassistant(e)s sociaux -ales, dÕun(e) 

politologue, dÕun(e) enseignant(e), dÕun(e) respo nsable en prŽvention, dÕun(e) 

cadre, dÕun (e)  professeur (e) , dÕun(e)  sociologue et de dŽlŽguŽ (e) s ˆ la jeunesse et 

ˆ lÕenfance. Au sujet de la rŽpartition de genre, 60% des participants sont des 

hommes et 40% des femmes.  

 

Dans le cadre de lÕŽtude menŽe dan s lÕŽtablissement scolaire, quelques cent -vingt -

trois adolescents ont pris part ˆ la recherche dont cinquante -quatre filles (44%) et 

soixante -neuf gar•ons (56%). LÕ‰ge moyen des participants est de quatorze ans (14,2 
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ans). Une grande majoritŽ (78%) est iss ue dÕun foyer biparental. 18% sont membres 

dÕune famille monoparentale et 4% appartiennent ˆ un mod•le Ç  familial  È autre 

(foyer).  

 

Concernant les entretiens individuels, jÕai dÕemblŽe eu la volontŽ de ne pas 

conna”tre prŽalablement les participants afin dÕŽviter lÕinsertion de biais. Dans ce 

sens, plusieurs fondations et associations Ïuvrant en faveur des personnes en 

situation de pauvretŽ ont ŽtŽ sollicitŽes. Apr•s plusieurs refus, le Secours dÕhiver suisse 

a soutenu mon travail. Apr•s prŽsentation du pr ojet, la direction du secrŽtariat 

gŽnŽral a consenti ˆ transmettre ma requ•te ˆ une trentaine de familles de Suisse 

romande qui bŽnŽficient de lÕun de leurs programmes. Les personnes intŽressŽes ont 

ŽtŽ invitŽes ˆ prendre contact avec mo i. Une famille de L ausanne (VD ) a acceptŽ 

de participer. La m•re de famille Žl•ve seule ses trois enfants et exerce une activitŽ 

professionnelle ˆ temps partiel dans le secteur de la santŽ. Ses revenus Žtant jugŽs 

assez ŽlevŽs pour subvenir aux besoins du foyer, elle ne bŽnŽ ficie ni de lÕaide sociale 

ni de tout  autre soutien financier. JÕai eu lÕoccasion de mÕentrete nir avec les deux 

enfants a”nŽs et d ÕŽchanger avec leur m•re dans un second  temps  : 

 

¥ DomiciliŽ ˆ Lausanne, David 21 a onze ans et demi. Il a deux sÏurs avec qui il 

vit. Il suit actuellement sa scolaritŽ dans une classe de 7 •me  annŽe Harmos 

dÕun Žtablissement scolaire de la rŽgion lausannoise. Durant ses loisirs, David 

aime sÕadonner ˆ diffŽrents sports (football, boxe,  etc.)  

¥ Levana 22 a dix ans ���� tant™t onze ����et vit aussi ˆ Lausanne. Elle a un fr•re et 

une sÏur avec qui elle partage le foyer ainsi quÕun autre fr•re avec qui elle 

ne vit pas. Elle est en 6 •me  annŽe Harmos  et apprŽcie faire de la gymnastique 

et de lÕŽquitation.  

 
3.2 RŽsultats 
 
3.2.1 Connaissance des droits de lÕenfant et de la Convention relative aux 
droits de lÕenfant  
 
Sachant la place rŽservŽe aux droits de lÕenfant ainsi quÕ̂  leur exercice dans cette 

prŽsente recherche, il est au prŽalable impŽratif de sÕinformer sur la comprŽhension 

                                                
21 PrŽnom dÕemprunt.  
22 PrŽnom dÕemprunt . 
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et la connaissance quÕont les participants de  cette thŽmatique . Comme lÕillustrent 

les figures 16 et 17 , les acteurs professionnels ainsi que les Žl•ves du coll•ge  du  

secondaire I connaissent majoritairement la notion de droits de lÕenfant  : 

Respectivement 87 et 85% des particip ants ont rŽpondu par lÕaffirmative ˆ la 

question Ç connaissez -vous les droits de lÕenfant  ? È. 

 

                             
Figure 16 : Conna issance des droits de lÕenfant par les acteurs professionnels, sondage novembre 2018, graphique 

rŽalisŽ par lÕauteure.  
 
 

 
Figure 17 : Connaissance des droits de lÕenfant par des Žl•ves du secondaire I, Žtude janvier 2019 , graphique rŽalisŽ 

par lÕauteure.   

 
 

Le constat nÕest cependant pas le m•me lorsquÕon sÕintŽresse ˆ la CDE. Si les 

professionnels connaissent pour la plupart le texte (80% des sondŽs), seulement 20% 

des Žl•ves en ont  entendu parler avant lÕintervention effec tuŽe dans leur Žcole 

(figures 1 8 et 19 ).  
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Figure 18 : Connaissance de la Convention relative aux droits de lÕenfant par les acteurs professionnels, sondage 

novembre 2018, graphique rŽalisŽ par lÕauteure.  
 
 

                          
Figure 19 : Connaissance de la  Convention relative aux droits de lÕenfant par des Žl•ves du secondaire I, Žtude 

janvier 2019 , graphique rŽalisŽ par lÕauteure.  
 
 

Un des deux enfants interrogŽs individuellement conna”t  les droits de lÕenfant suite ˆ 

une action menŽe avec lÕensemble de sa classe ( Annexes 6 et 7 ) :  

 

A lÕŽcole, il nÕy a pas longtemps (É) nous avons fait une vente de p‰tisseries avec la 

classe et on a rŽcoltŽ de lÕargent et on est allŽ donner ˆ lÕassociati on pour le droit ˆ 

lÕenfance, la Cha”ne du Bonheur.  

 

De mani•re gŽnŽrale et co mme lÕillustre la f igure 20 , cÕest principalement par le biais 

de  lÕenseignement dispensŽ ˆ  lÕŽcole et des activitŽs y relatives  (68%) que les 

enfants et adolescents se sont fam iliarisŽs avec les droits de lÕenfant. 21% des sondŽs 

ont  par ailleurs  ŽtŽ informŽs dans le cadre familial et 11% par des moyens annexes  

tels que internet et les rŽseaux sociaux.  
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Figure 20 : Canal dÕinformation sur les droits de  lÕenfant pour des Žl•ves du secondaire I, Žtude janvier 2019 , 
graphique rŽalisŽ par lÕauteure.  

 

3.2.2 Perspectives de priorisation des droits de lÕenfant  
 
Lorsque les diffŽrents participants ˆ lÕŽtude sont interrogŽs quant au(x) droit(s) quÕils 

estiment • tre le(s) plus important(s), tous fournissent des rŽponses diffŽrentes.  Les 

deux droits les plus souvent citŽs par les acteurs professionnels ���� soit le droit ˆ un 

niveau de vie suffisant et le droit ˆ la participation ����apparaissent loin derri•re ceux 

plŽb iscitŽs par les adolescents (F igures 21 et 22 ). Dans le cadre de cette 

mŽthodologie , le droit ˆ un niveau de vie suffisant est le septi•me droit mentionnŽ et 

le droit ˆ la participation figure en cinqui•me position.  

 

                        
Figure 21 : Les droits de lÕenfant Ç fondamentaux  È mentionnŽs par les acteurs professionnels, sondage novembre 

2018, graphique rŽalisŽ par lÕauteure.  
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Figure 22 : Les droits de lÕenfant Ç fondamentaux  È mentionnŽs par des Žl•ves du secondaire I, Žtude janvier 2019 , 

graphique rŽalisŽ par lÕauteure.  
 
 

A ce stade, il est intŽressant de mentionner que si le droit ˆ lÕŽducation ����droit le  plus 

souvent invoquŽ par les Žl•ves ����est un droit inscrit dans la Convention (articles 28 et 

29 CDE), les deux droits qui viennent ensuite ���� le droit au logement (avoir un toit) 

ainsi que le droit ˆ lÕalimentation ���� ne font quant ˆ eux pas partie de la CDE. Ce  

constat peut en partie sÕexpliquer par la m Žconnaissance que les adolescents 

interrogŽs ont dudit texte  et donc des droits qui le composent (cf. Figure 18).  

Les deux entretiens individuels  (Annexes 6 et 7 ) ont encore fait Žmerg er trois droits 

supplŽmenta ires, ˆ savoir  le droit ˆ la protection contre la violence (article 19  CDE), 

ˆ la non -discrimination (article 2  CDE) ainsi que le droit ˆ avoir un travail exprimŽ 

comme suit par David  :  

 

Le droit dÕavoir un travail (É ) pour tout le monde (É) SÕil fait lÕŽcole, genre un petit boulot. 

Je ne sais pasÉ Mais quÕil fasse •a gratuitement. Que ce soit gratuit. QuÕil puisse participer 

gratuitement mais seulement sÕi l a envie et pas tout le temps (É) Enfin, apr•s cÕest aux 

parents de voir sÕils laissent lÕenfant se faire payer ou non (É)  Genre distribuer les journaux, 

tout •a.  
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3.2.3 DŽfinitions de la pauvretŽ  
 
Dans le sondage et le questionnaire, les quatre dŽfinitions suivantes 23 de la pauvretŽ 

sont  proposŽes aux participants  ˆ qui il est demandŽ de dŽsigner c elle 

correspondant le mieux ˆ l eur propre dŽfinition de la pauvretŽ :  

A. Sont considŽrŽes comme pauvres, les personnes qui nÕont pas les moyens financiers 
dÕacquŽrir les biens et les services nŽcessaires ˆ une vie sociale intŽgrŽe.  

B. Toute personne situŽe en -d essous du 50% du revenu moyen annuel dÕune sociŽtŽ est 
en situation de pauvretŽ.  

C.  La pauvretŽ se dŽfinit comme une insuffisance des ressources matŽrielles, culturelles 
et sociales.  

D. Une personne est pauvre aussit™t quÕelle ne bŽnŽficie plus du minimum nŽcessaire 
pour garantir physiquement son existence.  

La plupart des professionnels sondŽs (67%) con•oivent la pauvretŽ comme Žtant 

une insuffisance des diffŽrentes ressources  qui sont ˆ disposition de la personne . Le 

restant des sondŽs opte pour lÕabsence de moyens  financiers (F igure 23 ).  

                                        
Figure 23 : DŽfinition de la pauvretŽ sŽlectionnŽe par les acteurs professionnels, sondage novembr e 2018, graphique 

rŽalisŽ par lÕauteure.  
 
 

Ce sont Žgalement ces deux dŽfinitions que les Žl•ves retiennent  majoritairement . 

Comme lÕillustre la f igure 24, 63% dÕentre eux mettent lÕaccent sur lÕabsence ou le 

dŽficit de moyens financiers alors que 24% ret iennent lÕinsuffisance des ressources 

matŽrielles, culturelles et sociales.  

                                    
Figure 24 : DŽfinition de la pauvretŽ sŽlectionnŽe par des Žl•ves du secondaire I, Žtude janvier 2019 , graphique 

rŽalisŽ par lÕauteure.   
 

                                                
23 Chacune se distingue par lÕorientation des dimensions qui la composent telles que le point de vue ou lÕapproche 
(cf. De quoi parlons -nous ? DŽfinitions de la pauvretŽ, p. 8 ss.) 
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La prŽdominance de lÕaspect financier dans les rŽp onses de la jeune gŽnŽration 

transp ara”t Žgalement dans les propos de Levana et David  (Annexes 6 et 7 ) :  

 

La pauvretŽ cÕest pour moi, cÕest les gens qui nÕont pas ce que tout le monde a. CÕest 

ne pas avoir d e lÕargent. De ne pas vivre sous un toit. De vivre dehors ou de mourir de 

froid alors quÕil aurait pu vivre dedans au chaud et avoir de la nourriture. Les habits aussi.  

 

3.2.4 Domaines de vie et dÕintŽr•t  
 
Les enfants et adolescents sont invitŽs  ˆ classer  les dix domaines de vie  (cf. page  39) 

selon lÕimportance que ceux -ci ont pour eux. Il nÕy a pas de sens ˆ interroger les 

professionnels sur ce point Žtant donnŽ que lÕobjectif est de saisir les prioritŽs de la 

jeune gŽnŽration dans leur vŽcu prŽsent.  

 

La reprŽsentation suivante (F igure 25 ) rŽsume graphiquement cet aspect en 

reprenant la tripartition de la pauvretŽ thŽorisŽe par Bonvin (2016).  Les domaines du 

logement, de lÕalimentation, de la scolaritŽ ainsi que ceux de lÕŽcoute et de 

lÕentente mutuelle e n famille sont ceux qui rŽcoltent le plus de voix  ˆ la fois lors de 

lÕenqu•te en milieu scolaire et durant l es entretiens individuels. L es domaines 

dÕintŽr•t  semblent faire lÕobjet dÕune rŽpartition p assablement homog•ne avec 

toute fois une lŽg•re prŽpondŽr ance pour ceux situŽs entre la pauvretŽ matŽrielle et 

la pauvretŽ des opportunitŽs.   

 

Dans un second temps, les participants se positionnent quant ˆ lÕinfluence de la 

pauvretŽ sur ces m•mes domaines (Figure 26). Cette fois -ci, la reprŽsentation int•gre 

les rŽponses des acteurs professionnels. Selon les rŽsultats, un contexte de pauvretŽ 

semble principalement avoir une influence sur les domaines rŽclamant des 

ressources matŽrielles et/ou financi•res.  
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Figure 25 : ReprŽsentation graphique de lÕimportance des domaines de vie identifiŽs,  rŽalisŽe par lÕauteure suite ˆ 

lÕŽtude de terrain et aux entretiens individuels, janvier -fŽvrier 2019.  
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Figure 26 : ReprŽsentation graphique de lÕinfluence de la pauvretŽ sur l es domaines de vie identifiŽs,  rŽalisŽe par 
lÕauteure suite ˆ lÕŽtude de terrain et aux entretiens individuels, janvier -fŽvrier 2019.    
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3.3 Analyse des donnŽe s  

3.3.1 Mise en perspective   
 
La prŽsentation des rŽsultats de la recherche sous la forme de la tripartition de la 

pauvretŽ selon Bonvin et Laruffa (2018) permet de mettre en lumi•re plusieurs 

ŽlŽments intŽressants. Tout dÕabord et comme dŽjˆ prŽsupposŽ, le postulat selon 

lequel la pau vretŽ se rŽsume ˆ la seule absence de ressources financi•res nÕest pas 

valable o u pour le moins incomplet. Les f igures 25 et 26  montrent en effet que les 

domaines de vie concernŽs recouvrent ˆ la fois la pauvretŽ matŽrielle, la pauvretŽ 

des opportunitŽs ai nsi que la pauvretŽ dŽmocratique.  Ce constat permet de 

nuancer la dŽfinition majoritairement retenue par la jeune gŽnŽration. Pour rappel, 

63% dÕentre eux retiennent le dŽficit de moyens financiers. Gr‰ce ˆ la prŽsente 

recherche, on remarque cependant que leur comprŽhension de la pauvretŽ ne se 

limite pas ˆ ce seul aspect.   

 

Il est Žgalement intŽressant de relever que des domaines tr•s importants pour les 

enfants et les adolescents ˆ lÕinstar de lÕentente et du  soutien en famille ne sont, 

selon eux, pas ����ou peu impactŽs  �� par  une situation de pauvretŽ. Ces derniers ne 

doivent toutefois  pas •tre omis car ils reprŽsentent de vŽritables facteurs de 

protection pouvant augmenter les chances de surmonter les difficultŽs liŽes ˆ une 

situation de pauvretŽ et limiter  ainsi les consŽquences nŽgatives de la pauvretŽ 

(Holz, 2007). A contrario, si les loisirs et hobbys individuels ai nsi que les vacances en 

famille sont facilement influencŽs par la pauvretŽ, lÕimportance que les sondŽs leur 

portent est moindre. Conn a”tre les intŽr•ts de la population concernŽe par les 

mesures est primordial afin dÕŽviter de consacrer du temps et dÕallouer des budgets 

consŽquents pour des projets accessoires au dŽtriment dÕautres  qui se rŽv•lent •tre  

prioritaires  pour le public -cible . Dans ce sens, ni la StratŽgie globale de la Suisse en 

mati•re de lutte contre la pauvretŽ ni le Programme national de prŽvention et de 

lutte contre la pauvretŽ 2014 -2018 ne se penchent sur la  question de lÕacc•s au 

logement et ˆ une alimentation saine et ŽquilibrŽe, sujets qui constituent  pourtant les 

deux prioritŽs des enfants et adolescents interrogŽs. Ces prŽoccupations 

apparaissent Žgalement dans les mots -clŽs les plus souvent citŽs lors de lÕenqu•te 

rŽal isŽe dans les six classes (Figure 27 ).  
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Figure 27 : ReprŽsentation des m ots-clŽs les plus souvent citŽs  par des Žl•ves du secondaire I en fonction de la 

rŽcurrente,  Žtude janvier 2019 , graphique rŽalisŽ par lÕauteure.   

 

Bien quÕayant une por tŽe purement exploratoire, la  prŽsente recherche semble 

prŽsager que les politiques et les mesures actuelles ne correspondent pas  

enti•rement  aux prioritŽs qui sont celles de la jeune gŽnŽration. Pour pallier ˆ ce 

dŽfaut, tenir compte des opinions des enfants et adoles cents para”t •tre obligatoire. 

Au surplus, sachant que les activitŽs et mesures entreprises dans le prŽsent peuvent 

avoir des consŽquences sur le b ien -•tre futur (Morrow, 2008), pr•ter attention ˆ 

lÕenfant en tant quÕenfant  et non pas en tant quÕadulte en devenir  ne peut •tre que 

bŽnŽfique  pour son dŽveloppement et son avenir en tant quÕadulte  cette fois -ci.  

 

3.3.2 Quelle place pour lÕenfant et son vŽcu prŽsent  ?  
 
Focaliser ce prŽsent MŽmoire  sur lÕenfant et son vŽcu actuel  comporte plusieurs 

avantages dont certains ont dŽjˆ ŽtŽ ŽvoquŽs tel quÕaccorder le principe 

fondame ntal de la Convention relative aux droits de lÕenfant que constitue le droit ˆ 

la participation (article 12  CDE). Par ailleurs, ce parti -pris dŽmontre lÕimp ortance de 

la contextualisation lorsquÕon parle de la pauvretŽ. Comme prŽcŽdemment 

mentionnŽ, la mani•re de concevoir la pauvretŽ doit nŽcessairement  •tre 

rapportŽe au contexte dans lequel cette pauvretŽ existe (Tabin, 2014). Pour 

exemple, la participation  ˆ des parlements ou conseils de jeunes est compl•tement 

ŽclipsŽe  si lÕon sÕintŽresse uniquement au sondage des professionnels et ˆ  lÕŽtude en 

milieu scolaire. Or, les entretiens individuels dŽmon trent une rŽa litŽ toute autre. 

LÕimportance accordŽe ˆ ce do maine a consŽquemment augmentŽ. La figure 25  

indique que la participation aux parlements et conseils de jeunes figure en 

cinqui•me et sixi•me place lors des entretiens individuels contre la dixi•me et 

derni•re position  durant lÕenqu•te en milieu scolaire. Ce phŽnom•ne peut 

sÕexpliquer par le fait que les enfants interrogŽs lors des entretiens individuels vi vent 

en ville de Lausanne o• d es offres de participation sont proposŽes aux enfants et 
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aux jeunes 24. Ë lÕinverse, les classes sondŽes font partie dÕun Žta blissement scolaire 

en zone rurale, environnement o• les adolescents  nÕont pas un acc•s direct et aisŽ 

ˆ de telles structures. De cette mani•re, lÕ importance accordŽe par les enfants et les 

adolescents ˆ certaines thŽmatiques peut augmenter ou diminuer tr• s fortement 

selon que lÕenvironnement dans lequel ils vivent propose ou non certaines 

possibilitŽs.   

 

Les entretiens individuels ont mis en Žvidence quÕoutre la contextualisation de la 

pauvretŽ, il est opportun dÕindividualiser lÕapproche  et les recommandations 

envisagŽes . Souvent, lÕimportance attribuŽe  par lÕenfant ˆ certains aspect s au x 

dŽpens dÕautres est le rŽsultat de plusieurs facteurs dont son vŽcu personne l et 

lÕinterprŽtation quÕil y porte . Pour Levana, le droit ˆ la protection c ontre la violence 

et le principe de non -discrimination sont primordiaux  (Annexes 6 et 7 ) : Ç Je trouve 

que toujours on devrait avoir la m•me ŽgalitŽ pour toutes les choses nŽcessaires de 

la vie, pas quÕune personne parce quÕelle est dÕune autre couleur de peau quÕelle 

nÕait pas la m•me chose  È.  

 

Suite ˆ lÕentretien individuel, la m•re de Levana a  expliquŽ que son p•re (et grand -

p•re de Levana) a consacrŽ toute son existence ˆ la dŽfense des droits de lÕHomme 

dans son pays dÕorigine jusquÕˆ subir plusieurs incarcŽrations avant dÕen perdre la 

vie . Cet Ž vŽnement tragique est connu de ses petits -enfants et peut en partie 

expliquer lÕimportance que porte la jeune fille aux  questions dÕŽgalitŽ et de 

protection contre la violence.  

David et Levana place nt  la quest ion du logement en premi•re et troisi•me place sur 

leur Žchelle dÕimportance. Par consŽquent, ce domaine est aussi source dÕune forte 

prŽoccupation pour les deux enfants.  Il y a quelques mois , la famille a ŽchappŽ de 

peu ˆ lÕexpulsion de son logement  suite ˆ un retard dans le r•glement du loyer . La 

m•re de famille  sÕest rendue de bonne heure ˆ la gŽrance avec ses enfants pour 

tenter de trouver une solution.  Cet Žpisode dÕangoisse et dÕincertitude a semble -t-il 

considŽrablement marquŽ les deux enfants.  

 
 
 

                                                
24 Peut •tre citŽ  le Conseil des Jeunes de Lausanne (CdJL), constituŽ de 60 jeunes de 13 ˆ 25 ans domiciliŽs dans la 
rŽgion lausannoise. Il vise la participation des jeunes dans la vie locale en crŽant notamment des projets rŽgionaux 
(http://www.cdjl.ch ) consultŽ le 16 fŽvrier 2019.  
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3.3.3 Redonner le pouvoir ˆ lÕenfant  
 
Placer lÕenfant au centre du processus de recher che ou de consultation cÕest 

lÕidentifier comme acteur compŽtent et expert de sa situation. Par ailleurs, ce 

postulat reconna”t lÕenfant capable de dŽvelopper des mŽcanismes individuels pour 

faire face ˆ la situation , mŽcanismes qui sont autant de compŽtences nŽcessaires 

pour se sortir de la pauvretŽ  et Žviter lÕeffet de spirale nŽgative  (Brander, 2012) .  

Selon Zimmermann, Ç il faut aussi sÕinterroger sur les potent iels qui leur [ aux  enfants] 

permettent de faire face eux -m•mes ˆ leur situation et de dŽvelopper des 

perspectives dÕavenir ˆ m•me de les sortir du cercle vicieux de la pauvretŽ et de 

lÕexclusion È (2007, p. 15). On admet alors quÕune soluti on externe const ruite de 

toute s pi•ce s ne peut •tre efficace. LÕenfant doit •tre mobilisŽ dans le processus de 

consultation.  En plus de lÕadŽquation de la mesure, lÕ avantage supplŽmentaire  de 

lÕappel aux ressources personnelles de lÕenfant appara”t.   

 

Au surplus, le  dŽvel oppement des ressources personnelles  permet ˆ lÕenfant  de 

renforcer sa rŽsilience.  Ce terme empruntŽ ˆ la physique dŽsigne ˆ lÕorigine la 

rŽsistance dÕun matŽriau aux  diffŽrents  chocs 25. Boris Cyrulnik a contribuŽ ˆ la 

mŽdiatisation et ˆ lÕ utilisation du terme dans le domaine de la psychologie. Cette 

capacitŽ ˆ faire face aux risques qui peuvent affecter le dŽveloppement tant 

physique, psychologique  que psychosocial comprend plusieurs aspects ˆ lÕexemple  

des compŽtences se manifestant dans des condition s de tension extr•me ou dÕune 

rŽcupŽration optimisŽe su ite ˆ un ŽvŽnement traumatique. Cyrulnik le souligne  : 

 

Le simple fait de constater quÕun certain nombre dÕenfants traumatisŽs rŽsistent aux 

Žpreuves, et parfois m•me les utilisent pour devenir encore plus humains, peut sÕexpliquer 

non pas en termes de surhomme ou dÕinvulnŽrabilitŽ, mais en associant lÕacquisition de 

ressources internes affectives et comportementales lors des petites annŽes avec la 

disposition de ressources externes sociales et culturel les  (2004, p. 27).   

 

Bien que cette citation se rŽf•re non pas aux enfants en situation de pauvretŽ mais 

ˆ ceux ayant subi un Žpisode traumatique, elle sÕapplique toutefois 

remarquablement ˆ la  rŽalitŽ prŽcaire  des enfants en situation de pauvretŽ  et met  

encore une fois en lumi•re lÕinterdŽpendance entre les ressources inte rnes, sociales 

                                                
25 Gilbert FRADE, MŽtallographie - essais mŽcaniques, Encyclop¾dia Universalis [en ligne], consultŽ le 18 fŽvrier 2019. 
RepŽrŽ ˆ http://www.universalis -edu.com/encyclopedie/metallographie -essais-mecaniques/ .  
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et culturelles.  Mobiliser lÕenfant est primordial car cÕest au travers de la mani•re dont 

il vit la situation de pauvretŽ que des caractŽristiques se construi sent , 

carac tŽristiques qui lÕam•neront, plus ou moins, ˆ risquer de reproduire une situation 

de pauvretŽ une fois adulte. DollŽ (2008) rŽsume que Ç  sans analyser leur expŽrience 

de la pauvretŽ, sans tenir compte de leurs stratŽgies face ˆ ces situations, on ne 

peut p as comprendre les phŽnom•nes de rŽsilience, ni dŽfinir des modes dÕaide 

appropriŽs  È (p. 99).  

 
4. Limites du travail  

A ce stade, il est important de revenir sur la valeur purement exploratoire ou tout au 

plus descriptive d e la prŽsente recherche . Il nÕy a aucune visŽe explicative  ou 

reprŽsentative  dans  ce projet, l e peu dÕentretiens individuels menŽs  ne permettant  

bien Žvidemment pas la gŽnŽralisation de s rŽsultats. Le nombre restreint de 

tŽmoignages nÕest Žvidemment pas un choix mais bien le reflet dÕune rŽalitŽ 

emprunte de g•ne , de honte  et de silence. Trouver des personnes pr•tes et 

disponibles ˆ Žchanger sur un sujet aussi sensible sÕest rŽvŽlŽ tr•s compliquŽ. A 

posteriori, plusieurs ŽlŽments paraissent indispensables  pour mener ˆ bien une telle 

expŽrie nce  : tout dÕabord, avoir ˆ sa disposition une pŽriode considŽrable pour 

rendre possible  lÕinstauration dÕun lien de confiance et surtout  bŽnŽficier dÕun appui 

externe de la part  dÕassociations, dÕorganisation s ou tout autre acteur au contact 

dÕune populat ion en situation de pauvretŽ. Pour ma part, sans le soutien du Secours 

dÕhiver suisse, ce projet de mŽmoire nÕaurait pu se rŽaliser.  

 

La question du temps ˆ disposition revient lorsquÕon imagine Žtendre cette 

recherche ˆ une  Žtude longitudi nale.  En plus dÕanalyser la suite du parcours des 

enfants et adolescents interrogŽs, u n tel projet permettrait  de constater si lÕŽquation 

pauvre un jour ���� pauvre toujours  se vŽrifie et dÕobserver si la pauvretŽ se transmet 

de gŽnŽration en gŽnŽration comme le prŽsuppose Cazottes (2014 ). Une Žtude 

longitudinale  offrirait  Žgalement la possibilitŽ  dÕŽvaluer la vŽritable efficacitŽ des 

politiques actuelles en mati•re de prŽvention et de lutte contre la pauvretŽ. Pour 

terminer, gŽnŽraliser lÕŽtude donnerait lÕoccasion de faire  le point sur les chiffres 

actuels de la pauvretŽ infantile dans notre pays et dÕobserver une potentielle sur - ou 

sous-estimation de ces derniers.  
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Afin de  proposer une analyse plus prŽcise ˆ  la question de la pauvretŽ infantile, il 

pourrait  finalement  •tr e utile de restreindre la recherche ˆ un ���� ou plusieurs ����

canton. Cette approche permettrait dÕintŽgrer les lois cantonales  (notamment celle 

portant sur lÕaide sociale)  et de prendre en considŽration le rapport social cantonal. 

Ë lÕheure actuelle, tous les cantons romands  ont rŽdigŽ un rapport social portant sur 

la pauvretŽ sur leur territoire  ˆ lÕexception du Valais qui a uniquement publiŽ un 

rapport sur lÕaide sociale . Les nombreuses donnŽes qui pourraient •tre tirŽes de ces 

divers supports apporteraient des indications supplŽmentaires sur l e contexte 

Žconomique et social , situation qui influence lÕampleur et les effets de la pauvretŽ.  

 

5. Conclusion  

SÕintŽresser ˆ la problŽmatique de la pauvretŽ infantile en Suisse constit ue un sujet 

dÕŽtudes nouveau dont seulement une petite porte a pu •tre ouverte dans le cadre 

de ce  MŽmoire. Avant de dŽbuter ma recherche, mon a mbition premi•re Žtait  en 

effet de met tre en lumi•re et de parler de la pauvretŽ infantile en Suisse en brisant 

quelque peu le tabou qui r•gne autour de cette rŽalitŽ  tr•s souvent mise sous 

silence malgrŽ sa rŽalitŽ plus que p rŽoccupante. Mieux conna”tre les situations de 

pauvretŽ ainsi que le urs causes et effets est primordial aussit™t que lÕon souhaite 

apporter  ˆ la problŽmatique  des rŽponses qui soient cohŽrentes et valables .  

 

Dans un second temps, il sÕagit  de diffuser et relater lÕopin ion dÕenfants et 

dÕadolescents. LÕintŽr•t supŽrieur de lÕenfant et sa participation sont alors posŽs 

comme considŽrations principales. Les enfants et les adolescents sont reconnus 

comme titulaires de droits et surtout comme experts de leur situation. Par le biais des 

entretiens individue ls et de lÕenqu•te en milieu scolaire, il est ressorti que les opinions 

et les prŽoccupations des enfants et  des  adolescents divergent  en partie des 

prioritŽs actuelles  dŽterminŽes par les politiques. Il est effectivement questionnant de 

savoir  que les deu x prioritŽs de la jeune gŽnŽration interrogŽe �� ˆ savoir le logement 

et lÕalimentation �� ne font lÕobjet dÕaucune mesure ni m•me ne sont mentionnŽes  

dans les  deux derniers rap ports  nationaux . Dans ce sens et bien que ma recherche 

ne soit pas reprŽsentative  ni ne puisse •tre gŽnŽralisŽe, elle me laisse lÕopportunitŽ 

de proposer ici quelques pistes pour lÕŽlaboration de mesures plus ˆ m•me de 

prendre en considŽration ces deux aspects. Tout dÕabo rd, il pourrait sÕagir de 

gŽnŽraliser lÕacc•s aux ressources adŽq uates pour une alimentation saine et 
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ŽquilibrŽe pour tous. Cela pourrait se rŽaliser par lÕoctroi dÕaides financi•res 

consacrŽes et par lÕacc•s abord able ˆ des services de qualitŽ telles que les 

cantines . Concernant la question du logement, il serait nŽces saire de promouvoir ˆ 

la fois lÕacc•s et la qualitŽ du logement en Žvitant la Ç  ghetto•sation  È notamment 

par la mixitŽ sociale et lÕacc•s aux transports publics.  

 

LÕanalyse des donnŽes de ma recherche et  de la littŽrature consacrŽe au sujet me 

permettent  dÕaffirmer lÕimportance que la dŽfinition de la pauvretŽ infantile aille au -

delˆ dÕune unique dimension matŽrielle. En effet, la pauvretŽ ne se limite pas au seul 

dŽficit de moyens financiers ou matŽriels. Il arrive notamment quÕun enfant, en 

raison de ce rtains facteurs extŽrieurs , subisse lÕabsence dÕopportunitŽs q ui risque ˆ 

plus ou moins long terme  dÕengendrer pour lui une exclusion sociale. Si les 

consŽquences et les effets de la pauvretŽ infantile sont unanimement reconnus, la 

mani•re dont chaque enfant est touchŽ par la pauvretŽ est ˆ chaque fois singuli•re. 

D•s lors, il est primordial que les acteurs concernŽs par lÕŽlaboration et la mise en 

place de stratŽgies et de programmes associent des politiques universelles et ˆ des 

mesures ciblŽes et individualisŽes.  

 

Finalement, jÕexprime le profond espoir que mon travail pourra faire prendre 

conscience de la rŽalitŽ des enfants et des adolescents  en situation de pauvretŽ 

dans notre pays ainsi que  de  lÕimportance et de lÕurgence ˆ y rŽpondre  en y 

consacrant des mesures appropriŽes et rŽalistes . Si ce travail pouvait aider ˆ 

accorder une considŽration nouvelle  et renforcŽe  ˆ la consultation de la je une 

gŽnŽration  pour toute question lÕintŽressant , il atteindrait un but qui nÕaurait m•me 

pas pu •tre initialement imaginŽ.  
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Annexe 2 : Teneur de la motion 

06.3001 Ð Motion : StratŽgie globale de la Suisse en mati•re de lutte contre la pauvretŽ 

DŽposŽe par : Commission de la sŽcuritŽ sociale et de la santŽ publique CN (CSSS-N) 

Date de dŽp™t : 13 janvier 2006 

Texte dŽposŽ 

Le Conseil fŽdŽral est chargŽ de mettre sur pied une confŽrence nationale sur lÕintŽgration 
professionnelle et sociale. Elle regroupera en son sein les diffŽrents acteurs intervenant dans le 
domaine de la lutte contre la pauvretŽ, notamment la ConfŽdŽration, les cantons, les 
communes, les villes, la CDAS, lÕinitiative des villes, lÕŽconomie ainsi que des organisations non 
gouvernementales. Sur la base des Žchanges dÕexpŽrience et de savoir auxquels ces derniers 
auront procŽdŽ, la ConfŽrence Žlaborera un ensemble cohŽrent de mesures concr•tes en vue 
de la mise en oeuvre dÕun plan dÕaction national de lutte contre la pauvretŽ. 

DŽveloppement 

Ces derni•res annŽes o nt ŽtŽ marquŽes par une aggravation du phŽnom•ne de la pauvretŽ en 
Suisse, ayant notamment pour corollaire une augmentation du nombre des personnes 
tributaires de lÕaide sociale. En dŽpit de cet Žtat de fait, la Suisse ne sÕest pas encore dotŽe 
dÕune vŽritable stratŽgie nationale de lutte contre la pauvretŽ. 

Le Conseil fŽdŽral a certes ŽtŽ saisi du probl•me par le biais du postulat 98.3332 et a de ce fait 
organisŽ en mai 2003 une confŽrence nationale contre la pauvretŽ ; dans la foulŽe, il a soutenu 
lÕidŽe dÕun plan national de lutte contre la pauvretŽ en se dŽclarant pr•t ˆ accepter de 
transformer la motion 03.3332 en postulat. En outre, dans sa rŽponse au postulat Rossini 
05.3220, signŽ par 101 conseillers nationaux, il a rŽaffirmŽ sa volontŽ de lutter contre la 
pauvretŽ et insistŽ sur la nŽcessitŽ de promouvoir le dialogue entre les principaux acteurs 
intervenant dans ce domaine. Toutefois, ces dŽclarations de principe nÕont ŽtŽ suivies dÕaucune 
action concr•te visant ˆ mettre en Ïuvre une stratŽgie globale de lutte contre la pauvretŽ ˆ 
lÕŽchelle nationale. 

Apr•s avoir analysŽ plus avant cette problŽmatique et rŽflŽchi notamment aux moyens 
politiques susceptibles dÕ•tre mis en oeuvre, la sous-commission Ç Droit au minimum vital È de 
la Commission de la sŽcuritŽ sociale et de la santŽ publique du Conseil national est parvenue ˆ 
la conclusion que la lutte contre la pauvretŽ passait par lÕintŽgration sociale et professionnelle. 
Par consŽquent, elle propose non seulement de mettre sur pied une confŽrence consacrŽe ˆ 
lÕintŽgration des personnes dŽfavorisŽes sur le marchŽ de lÕemploi, mais Žgalement de 
procŽder ˆ une Žvaluation de lÕensemble des expŽriences menŽes jusquÕˆ prŽsent dans la 
perspective de la mise en oeuvre dÕun plan dÕaction national. 

Avis du Conseil fŽdŽral du 10 mars 2006 

Le DFI a lÕintention de mettre au point avec les principaux acteurs (Žconomie, syndicats, CDAS, 
villes, etc.) une stratŽgie commune de lutte contre la pauvretŽ. DÕune part, il faut respecter les 
prŽrogatives des cantons et des communes dans ce domaine ; dÕautre part, en raison des 
prescriptions du frein ˆ lÕendettement inscrit dans la Constitution, la ConfŽdŽration ne dispose 
pas dÕune marge de manÏuvre financi•re lui permettant de sÕatteler ˆ de nouvelles t‰ches ou 
dÕintensifier celles quÕelle assume dŽjˆ en mati•re dÕassurances sociales. Compte tenu de ces 
contraintes liŽes ˆ la politique Žtatique et financi•re, le DFI organisera en 2007 une confŽrence 
nationale, qui devra Žlargir le champ de la rŽflexion et ne pas se limiter ˆ lÕinsertion sociale et 
professionnelle. 
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  Interview 1  
 
Est-ce que je peux te demander de te prŽsenter  ?  
JÕhabite ˆ Lausanne. JÕai 11 ans et demi. JÕai deux sÏurs, une sÏur et une demi -
sÏur. Je vis ˆ la maison avec ma m•re et mes sÏurs. Je suis en 7 •me  Harmos.  
En dehors de lÕŽcole, quÕaimes-tu faire  ?  
JÕaime bien jouer au foot, la gym et faire de la boxe.  
 
Est-ce que tu sais ce que sont les droits de lÕenfant  ?  
Non.  
Tu nÕen as jamais entendu parlŽ  ? 
Non.  
[Courte prŽsentation des droits de lÕenfant au moin s de la fiche Les dix droits 
fondamentaux pour les enfants ] 
Quel est, pour toi, le droit de lÕenfant le plus important  ?  
Le droit dÕavoir un travail.  
Un travail  ? QuÕentends-tu par un travail  ? Pour un enfant ou pour son avenir  ?  
Pour tout le monde.  
Pour que lÕenfant puisse travailler  ?  
Oui  
En dehors, en plus de lÕŽcole  ?  
SÕil fait lÕŽcole, genre un petit boulot. Je ne sais pasÉ Mais quÕil fasse •a 
gratuitement. Que ce soit gratuit. QuÕil puisse participer gratuitement mais seulement 
sÕil a envie et pas tout le temps.  
Tu dis donc quÕil puisse travailler ˆ c™tŽ de lÕŽcole sÕil a envie. Mais quÕil ne soit pas 
payŽ pour cela donc  ?  
Oui. Enfin, apr•s cÕest aux parents de voir sÕils laissent lÕenfant se faire payer ou non.  
Et toi, cÕest quelque chose que  tu voudrais faire ˆ c™tŽ de lÕŽcole  ?  
En ce moment jÕai beaucoup de choses. JÕaimerais bien mais je nÕai pas le temps.  
Quand tu dis travailler, tu penses ˆ quoi comme travail  ?  
Genre distribuer les journaux, tout •a.  
CÕest quelque chose que toi, si tu  avais plus de temps, tu aimerais faire  ?  
Oui.  
 
Quand tu me parles de lÕŽcole, cÕest quelque chose dÕimportant pour toi aussi, la 
formation  ?  
Oui cÕest important parce que par exemple tout ce qui est genre sportif, lˆ il nÕy a 
pas forcŽment besoin dÕun dipl™me mais si tu veux faire scientifique ou bien prof, tu 
dois avoir un dipl™me donc cÕest important.  
 
Selon toi, quÕest-ce que la pauvretŽ  ? 
La pauvretŽ cÕest pour moi, cÕest les gens qui nÕont pas ce que tout le monde a. Par 
exemple, quand on voit les gens dehors en train de demander lÕargent, cÕest -ˆ -dire 
ceux qui font la manche, ils ontÉ Moi je sais pas pourquoi mais moi je pense que la 
pauv retŽ, ouais, bon tu nÕas pas beaucoup de choses et puis je me demande aussi 
pourquoi au lieu de faire la manche ils ne vont pas travailler.  
 
Quand tu dis quÕils ne vont pas travailler, de ton point de vue, cÕest pour quelle 
raison  ? 
Apr•s, peut -•tre parce  quÕils nÕont pas un dipl™me. Peut-•tre parce quÕils nÕont pas 
travaillŽ quand ils Žtaient petits, ils ont des probl•mes.  
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Si je reprends ce que tu disais, cÕest lÕidŽe que des gens qui nÕont peut -•tre pas ce 
que les autres ont. Ca peut •tre quoi comme Ç  c hoses È ?  
Genre un loyer, un budget et puis je ne sais pas. Des choses nŽcessaires, la nourriture 
aussi.  
 
Ici, jÕai prŽparŽ une sŽrie de mots qui sont ressortis frŽquemment lorsque les acteurs 
professionnels ont parlŽ de pauvretŽ. Par rapport ˆ ces mots , peux -tu me dire ceux 
qui, selon toi, peuvent •tre en lien avec la pauvretŽ  ? 
Solitude, G•ne/honte, privations, mis•re, maltraitances, injustice, faim, 
consommation et exclusion sociale.  
 
Classement des images/reprŽsentations selon lÕimportance quÕelles ont pour toi  
1. logement  
2. Žcole  
3. alimentation  
4. soutien Žcoute famille  
5. parlement de jeunes  
6. espace privŽ  
7. les activitŽs organisŽes  
8. jeux / moments entre amis  
9. vacances en fa mille  
10. loisirs individuels 
 
Le plus influencŽ  
La nourriture, le logement, lÕŽcoute le soutien en famille et lÕŽducation, lÕespace 
privŽ  : les cinq les plus influencŽs par la pauvretŽ.  
 
Comment ces domaines sont - ils influencŽs par la pauvretŽ selon toi  ?  
Comme dŽjˆ pratiquement tout est de lÕargent  : nourriture, logement, espace privŽ, 
dŽjˆ •a reprŽsente un peu. Des gens qui sont pauvres nÕont pas forcŽment tout pour 
avoir •a pour eux.  
 
Et ces domaines - soutien et Žcoute en famille, Žducation - tu as une idŽe comment 
•a peut •tre influencŽ par la pauvretŽ  ?  
Bah, finalement, ce nÕest pas trop influencŽ. Moi je pense quÕon a pas besoin 
dÕargent pour les deux derniers trucs [Žducation et soutien et Žcoute en famille]. Les 
rŽunions  de famille peuvent se faire en marchant, dans une ferme ou dans une for•t. 
LÕapprentissage, ˆ part les Žcoles privŽes cÕest gratuit.  
 
Est-ce quÕalors ces domaines ne sont finalement pas influencŽs par la pauvretŽ  ?  
Non.  
 
Que trouver comme autres alternatives  ? 
Je proposerais de voir par camŽra tous les jours dans chaque lieu du pays si des 
gens font la manche et puis si on en trouve, de les ramener ˆ une association pour 
les aider . 
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Interview 2  
 
Est-ce que je p eux te demander de te prŽsenter  ?  
JÕai dix ans, je vais avoir onze ans. JÕhabite ˆ Lausanne. JÕai un fr•re et une sÏur et 
un autre fr•re. Je vis avec ma sÏur, mon fr•re et ma m•re mais sans mon petit fr•re. 
Je suis en 6•me  annŽe Harmos.  
 
A c™tŽ de lÕŽcole, quÕest-ce que tu aimes bien faire  ?  
La gym et lÕŽquitation.  
 
Est-ce que tu sais ce que sont les droits de lÕenfant  ? En as-tu dŽjˆ entendu parlŽ  ? 
Oui.  
O• en as -tu entendu parlŽ  ? 
A lÕŽcole, il nÕy a pas longtemps.  
Avez -vous fait une activitŽ en lien avec les droits de lÕenfant  ? 
Oui. Nous avons fait une vente de p‰tisseries avec la classe et on a rŽcoltŽ de 
lÕargent et on est allŽ donner ˆ lÕassociation pour le droit ˆ lÕenfance, la Cha”ne du 
Bonheur.  
[Courte prŽsentation des droits de lÕenfant au mo ins de la fiche Les dix droits 
fondamentaux pour les enfants ] 
Quel est, pour toi, le droit de lÕenfant le plus important  ?  
Le droit dÕ•tre protŽgŽ dans la maltraitance. Et aussi celui de la non -discrimination.  
 
Selon toi, quÕest-ce que la pauvretŽ  ? 
CÕest ne pas avoir de lÕargent . De ne pas vivre sous un toit. De vivre dehors ou de 
mourir de froid alors quÕil aurait pu vivre dedans au chaud et avoir de la nourriture. 
Les habits aussi.  
 
QuÕest-ce qui, selon toi, diffŽrencie un enfant pauvre dÕun autre enfa nt ?  
Un enfant pauvre il ne peut pas manger la m•me chose quÕun enfant avec de 
lÕargent on va dire. Un enfant pauvre il a on va dire tous les jours les m•mes habits. 
Alors quÕun enfant avec de lÕargent il va changer de v•tements tous les jours et ils 
ont de la nourriture.  
Cela reprend ce que tu me disais dans la dŽfinition tout ˆ lÕheure.  
 
Ici, jÕai prŽparŽ une sŽrie de mots qui sont ressortis frŽquemment lorsque les acteurs 
professionnels ont parlŽ de pauvretŽ. Par rapport ˆ ces mots, peux -tu me dire ce ux 
qui, selon toi, peuvent •tre en lien avec la pauvretŽ  ? 
Exclusion sociale, g•ne/honte, faim, solitude/isolement, peur, dŽlinquance selon les 
contextes, injustice, stress, consommations selon les contextes, mis•re, inŽgalitŽ des 
chances, vulnŽrabilitŽ, privations selon les contextes, maltraitance.  
 
Classement des images/reprŽsentations selon lÕimportance quÕelles ont pour toi  
1. Ecoute soutien en famille  
2. Alimentation  
3. Logement  
4. Education / Žcole  
5. Espace privŽ individuel  
6. Parlement conseil de  jeunes  
7. Vacances en famille  
8. ActivitŽs entre amis  
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 9. Camp, activitŽs organisŽes  
10. Loisirs individuels 
 
Parmi ces domaines, lesquels sont le plus influencŽs par la pauvretŽ  ? 
Les loisirs individuels, enfin, tout ce qui sÕach•te quoi  : lÕalimentation, le logement, 
lÕespace privŽ aussi parce que si tÕas pas un toit tu ne peux pas te faire un espace ˆ 
toi. Les vacances sont beaucoup influencŽes.  
Je trouve que toujours on devrait  avoir la m•me ŽgalitŽ pour toutes les choses 
nŽcessaires de la vie, pas quÕune personne parce quÕelle est dÕune autre couleur de 
peau quÕelle nÕait pas la m•me chose.  
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